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Autocar Connaisseur devient filiale 
canadienne du Texan Coach USA 

f 

MARTIN VALU ÈRES 

Le plus gros transporteur par autocars nolisés au Québec, 
Autocar Connaisseur, de Montréal, passera dans le giron 
de Coach USA, de Houston au Texas, qui est en croissance 
rapide dans ce secteur. 

Une entente en ce sens est inter­
venue il y a quelques jours entre 
les deux entreprises, a-t-on confir­
mé brièvement à La Presse de part et 
d'autre. 

Autocar Connaisseur exploite 
près d'une centaine d'autocars et 
emploie quelque 150 personnes, 
selon des informations inscrites à la 
Commission des transports du 
Québec. Elle est active surtout dans 
la région de Montréal dans le 
transport touristique et aéropor­
tuaire. Elle circule aussi dans la ré­
gion de Québec pour le marché 
touristique du nolisement et des 
tours Gray Line. 

Autocar Connaisseur entrera 
dans un groupe. Coach USA, qui 
exploite un parc de près de 2000 
autocars en nolisement dans l'en­
semble des États-Unis. 

Il deviendra aussi la première fi­
liale canadienne d'un groupe qui 
prévoit des revenus consolidés de 
260 millions de dollars US (355 
millions $CAN ) pour son prochain 

SAQ : les 
prix ont 
à peine 
bougé... 
JACQUES BENOIT 

La SAQ a révisé le lundi 6 
janvier, comme elle le fait 
au début de chaque trimes­
tre, ses prix de détail, les­
quels, globalement... sont 
demeurés inchangés, à la 
plus grande satisfaction des 
consommateurs. 

La hausse la plus forte, soit de 
1,4 % en moyenne, a touché les 
vins du Québec, ou embouteillés 
au Québec par des entreprises d'ici, 
alors que les vins importés en bou­
teilles ont vu leurs prix reculer, 
toujours en moyenne, de 0,2 %. 

« Tout ça est mineur » , a indiqué 
hier M. Jacques Tremblay, direc­
teur adjoint du service du prix de 
revient. 

Ces modifications trimestrielles 
sont attribuables, le cas échéant, 
aux changements à leurs prix ap­
portés par les fournisseurs, ainsi 
qu'à la revision des taux de change 
utilisés par la SAQ pour établir ses 
prix de détail. 

Pour le franc français, qui est la 
devise étrangère la plus susceptible 
d'affecter les prix, la SAQ en a re­
visé le cours à la baisse, avec un 
taux actuel de 26,93 cents compara­
tivement à 27,38 cents au trimestre 
précédent. 

Par ailleurs, le bruit court que la 
société d'État s'apprêterait à accor­
der, incessamment, comme elle l'a 
fait du 1er mai au 31 août dernier, 
un rabais de 10 % sur les achats de 
100 dollars et plus. 

Vice-président aux relations pu­
bliques et aux affaires administres, 
M. Claude Marier a nié hier que ce 
soit le cas. 

Selon de bonnes sources, cepen­
dant, l'expérience pourrait être ré­
pétée, puisque la SAQ a mis fin à 
l'expérience tout simplement parce 
qu'elle voyait venir décembre, 
mois pendant lequel, rabais ou pas, 
le* ventes augmentent considéra­
blement, pour atteindre les 150 
millions de dollars, soit grosso 
modo 11 % de la totalité du chiffre 
d'affaires annuel. 

Autrement dit, aurait-elle offert 
le même rabais pendant cette pé­
riode cl aux mêmes conditions, ses 
ventes seraient sans nul doute res­
tées ce qu'elles ont été, dans les 
laits, le mois dernier... 

exercice complet, après acquisi­
tions. 

Coach USA est particulièrement 
active en ce sens depuis quelques 
mois, forte des 145 millions de dol­
lars US (200 millions C A N ) 
qu'elle a levés en capital en deux 
occasions depuis son inscription 
sur le marché américain Nasdaq en 
juin dernier. 

L'acquisition de Connaisseur à 
Montréal s'inscrit d'ailleurs dans 
une série de quatre transactions si­
multanées; les trois autres étant 
réalisées au Colorado, au Wyoming 
et en Californie. 

Ces transactions contribueront 
des revenus additionnels de 52 
millions de dollars US ( 7 0 mil­
lions CAN ) dès la première année, 
selon les informations obtenues au 
siège social de Coach USA, à Hous­
ton. De cette somme, environ 14 
millions de dollars US ( 19 mil­
lions CAN ) est attribuée à l'acqui­
sition d'Autocar Connaisseur. 

Son président-fondateur, Loren-
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Autocar Connaisseur est particulièrement active dans la région de 
Montréal. 

zo Calce, est demeuré discret sur la 
transaction. Chez Coach USA, on 
confirme qu'il demeurera en poste 
à la direction de l'entreprise. 

« C'est une bonne transaction 
pour Montréal. Le réseau de Coach 
USA va permettre d'attirer plus de 
touristes, a commenté brièvement 

M . Calce. Mais je veux attendre 
l'approbation de la Commission 
des transports du Québec avant de 
commenter davantage. » 

Une requête en ce sens n'avait 
toutefois par encore été inscrite à la 
Commission, hier. Sitôt faite, cette 
requête sera suivie de la publica­

tion d'un avis légal dans les jour­
naux. Les opposants auront ensuite 
dix jours pour se manifester auprès 
de la Commission, qui tiendrait 
alors des audiences publiques. 

Entre-temps, la mainmise de 
Coach USA sur le plus gros trans­
porteur par autocars nolisés au 
Québec suscite des réactions plutôt 
réservées. 

« Ça m'apparaît un mariage na­
turel. Autocars Connaisseur a la 
plus grosse flotte au Québec pour 
répondre aux clients à volume. 
Quant à Coach USA, c'est une en­
treprise qui grandit rapidement 
avec une stratégie qui mise sur la 
qualité du service, a indiqué Ro­
main Girard, vice-président exécu-> 
tif de l'Association des propriétai­
res d'autobus du Québec. 

« Par ailleurs, avec des prix in­
changés depuis sept ans, la concur­
rence dans le nolisement d'autocars 
à Montréal est déjà relevée. L'arri­
vée de Coach USA devrait avoir 
peu d'impact. » 

M . Girard souligne par ailleurs 
que Connaisseur était connu des 
deux côtés de la frontière pour ses 
activités de revente d'autocars usa­
gés. On ignore toutefois si cette ac­
tivité fait partie de la transaction 
conclue avec Coach USA. 

C O U P D ' O E I L 
Démocrates épublicains 
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• Que nous réserve la Bourse en 97? Chose certaine, la pente est abrupte après l'étonnante escalade 
des dernières années. Le Dow Jones, qui a touché hier la marque historique de 6600 points, a pris 
plus de hauteur au cours des six dernières années que durant les neuf décennies précédentes. 

À première vue, la glissade paraît maintenant plus aisée que l'escalade. 
Un regard historique sur le comportemettt de la Bourse sous les 19 présidents américains qui se 

sont suivis depuis sa première compilation va dans le même sens baissier. En effet, la bourse recule 
plus souvent qu 'elle n 'avance Vannée suivant une élection à la Maison Blanche. La probabilité est 
maintenant d'autant plus grande que la tradition s'est démentie les trois dernières fois. 

Par contre, les démocrates exaltent généralement les marchés boursiers. Selon une étude du 
service de recherche de Valeurs mobilières RBC Dominion, depuis 1926, la bourse a 
progressé en moyenne de 14,2 % par année quand les démocrates régnaient mais 
n 'a progressé en moyenne que de 9,5 % sous les républicains. Révélation 
ironique, puisque les gros investisseurs et gestionnaires de portefeuilles 
préfèrent généralement les chefs les plus conservateurs. Sous le 
premier mandat présidentiel de Bill Clinton, ce fut carrément 
l'emballement, l'indice Dow Jones des Industrielles ayant 
plus que doublé. Une correction des cours cette année ne 
compromettrait donc pas la moyenne au bâton de son 
parti. 

Voici un coup d %oeil historique sur l'évolution — 
de l'indice Dow Jones des industrielles de la 
Bourse de New York, depuis sa création, le 
26 mai 1896. 
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Le dollar gagne près d'un demi-cent 
Ml VILLE TREMBLAY 

Le dollar canadien est sorti des bas-fonds où il 
s'était engagé depuis un mois, gagnant près 
d'un demi-cent hier. 

Le huard s'est emballé à l'ouverture du mar­
ché canadien et la banque centrale est interve­
nue pour en modérer les ardeurs, fidèle à sa po­
litique de contrer les fluctuations trop rapides, 
dans un sens comme dans l'autre. 

En fin de séance, le dollar canadien cotait 
73,71 cents en devise américaine, soit une haus­
se de 44 centièmes depuis la veille. 

Selon M. Jean-François Courville, vice-prési­
dent adjoint chez State Street, « le dollar cana-

dien s'était trop déprécié » depuis novembre, 
alors qu'il avait atteint un sommet à 75,36 cents 
US. 

Au retour des Fêtes, les investisseurs ont 
constaté qu'à une parité de 72,57 cents, le huard 
était une aubaine. Les opérateurs pensent que le 
repli des taux d'intérêt canadien esi terminé, un 
facteur haussier pour le dollar. 

M. Courville pense que l'on repassera le cap 
des 75 cents d'ici six mois. 

M. Andre Sullivan, vice-président marché 
monétaire à la BNP, affirme que « le retour de la 
liquidité ramène le dollar canadien sur le bon 
chemin » , c'est-à-dire vers les 75 cents. 

Le recul du dollar canadien en décembre ne 

s'explique pas par des facteurs fondamentaux. 
Ce qui s'est produit, explique-t-il, c'est que des 
investisseurs étrangers ont réalisé des profits en 
revendant de fortes positions sur les obligations 
canadiennes en dollars canadiens. 

D'ailleurs, J.P. Morgan vient d'éliminer la 
surpondération du Canada dans son portefeuille 
recommandé d'obligations internationales. Il est 
maintenant conseillé aux investisseurs institir*-
tionnels d'accorder aux emprunts canadiens un 
poids de 3,2 %, soit la pondération normale ch*̂  
pays dans son indice J.P. Morgan Global Boncf 
Index. En novembre, le courtier américain avait 
réduit à 11 % une surpondération qui affichait 
un niveau très audacieux de 13 %. 

• • I 
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ECONO-FLASHES 

Hausse des ventes de la SAQ 

• Les amateurs de vins, bières et spiritueux semblent avoir pris au sé­
rieux les menaces de grève qu'ont fait peser à compter de novembre 
dernier les travailleurs de la Société des alcools du Québec ( S A Q ) . 
Pour novembre 1996, les achats réalisés à la S A Q ont totalisé 98,5 
millions $ comparativement à 77 millions $ pour la même période l'an­
née précédente, soit une augmentation de 21 pour cent. Quant aux ven­
tes de décembre 1996, elles ont cependant été légèrement moindres 
que celles de l'an denier. D u 8 décembre 1996 au 5 janvier 1997, les 
Québécois ont acheté à la S A Q pour 144 millions $ de produits alcooli­
sés. En 1995, du 3 au 30 décembre, les ventes s'étaient établies à 147,8 
millions $. Il s'agit d'un léger recul de 3,8 millions $ pour un nombre 
égal de jours. Cette diminution peut s'expliquer par le fait que les gens 
ayant constitué leurs réserves en novembre avaient moins d'achats à 
faire en décembre. Il faut également prendre en compte que les plus ré­
centes données incluent la première semaine de janvier, période tradi­
tionnellement calme en matière de consommation, a fait remarquer la 
porte-parole de la S A Q , Michèle Perron. Finalement, pour les neuf der­
niers mois de l'année financière 1996, d'avril à décembre, les ventes de 
la S A Q ont été de 827 millions $ comparativement à 763,5 millions $ 
pour la même période de l'année précédente, a indiqué M m e Perron. 

Le prix des maisons demeurera élevé 

• Selon l'enquête nationale annuelle sur le prix des maisons diffusée 
hier par Century 21 Canada, le prix des maisons et le volume des ven­
tes vont rester au niveau élevé de 1996 partout au pays pendant les 
deux prochaines années et le printemps 1997 va vraisemblablement 
être encore plus fort que le marché immobilier extrêmement soutenu 
du printemps dernier. Plusieurs facteurs positifs vont soutenir le mar­
ché durant 1997 et 1998 à tout le moins. Les Canadiens d'un bout à 
l'autre du pays ont le sentiment d'être dans une période de reprise éco­
nomique à long terme, marquée par des taux d'intérêt faibles, pas ou 
peu d'inflation et un climat politique plus stable. Les derniers résultats 
révèlent qu'entre décembre 1995 et décembre 1996, les prix ont aug­
menté dans 55 régions, baissé dans 27, et sont restés les mêmes dans 
huit d'entre elles. La plupart des fluctuations de prix se sont limitées à 
5 % ou moins par rapport aux résultats de l'enquête de décembre 1995. 

La Caisse dans Rogers Cartel 

• La Caisse de dépôt et placement du Québec vient de réduire de 
8,38 % sa participation dans Rogers Cantel Mobi le Communications. 
En conformité avec les règlements de la Securities and Exchange Com­
mission aux États-Unis, la Caisse a vendu 257 000 actions subordon­
nées de classe B entre le 6 et le 19 décembre à un prix variant entre 
26,15 et 28,96 $ C A N . La Caisse possède maintenant 1,57 million d'ac­
tions de la firme torontoise. 

Réaménagement chez Desjardins 

• À la suite d'une restructuration corporative, l'actif de Trustco Desjar­
dins, notamment toutes les actions ordinaires de Fiducie Desjardins et 
de Crédit Industriel Desjardins, est détenu depuis le 27 décembre par 
une* nouvelle filiale de Société financière Desjardins-Laurentienne, 
Gestion de services financiers spécialisés Desjardins. Ainsi, depuis le 
27 décembre, la nouvelle filiale remplace à tous égards Trustco Desjar-
din$ et assume le remboursement de ses dettes, dont 35 millions, va­
leur nominale globale, de debentures 10,25 %, non garanties, à taux 
rajustai)le, échéant en 2001 et 20 millions, valeur nominale globale, de 
debentures 7,75 %, non garanties, à taux rajustable, échéant en 2002. 

Émission de Micro-Tempus 

• Micro Tempus réalise un placement privé de 4,87 millions de bons 
de souscription spéciaux à 40 cents l'unité pour un produit brut total 
de 1,95 million. Canaccord Capital a agi à titre de preneur ferme. Micro 
Tempus prévoit émettre un prospectus en vue de permettre dès que 
possible l'émission d'actions ordinaires et les titres d'achat liés à l'exer­
cice des droits de bons de souscription spéciaux. L'entreprise utilisera 
le produit net en vue d'étendre ses réseaux de ventes directs et indi­
rects, d'accroître son soutien aux plates-formes et de fournir un fonds 
de roulement. 

Acquisition de CAE 

• C A E vient de faire l'acquisition de Blackstone Ultrasonics, reconnu 
dans le domaine de l'équipement de nettoyage ultrasonique et les sys­
tèmes connexes. Société fermée, fondée au début des années 50, 
Blackstone élabore et fabrique une gamme complète d'équipements de 
nettoyage ultrasonique pour les marchés industriels, médicaux, militai­
res et de recherche. La société, dont le chiffre d'affaires annuel est d'en­
viron 7 millions US, emploie 50 personnes à son siège social de James­
town ( N e w York ) . Sous sa nouvelle raison sociale, C A E Blackstone, 
elle fonctionne sous la coupe de C A E Ransohoff de Cincinnati ( Ohio ) . 
C A E Ransohoff a gardé l'équipe de gestion et les employés en place de 
Blackstone. 

Abso Blue acquise par Océ-van 

• Océ-van der Grinten, société de Venlo aux Pays-Bas, a acquis le reste 
des actions en circulation d'Abso Blue Prints, distributeur torontois de 
copieurs et de traceurs à grand format, de papier et d'autres fournitures 
connexes. Ainsi, Océ se portera acquéreur de 70 % des actions d'Abso, 
elle qui détenait déjà les autres 30 %. O n n'a divulgué ni le prix ni au­
cune autre précision concernant cette entente. Abso était le distributeur 
canadien exclusif du matériel pour systèmes d'ingénierie d'Océ. 

intra west et Copper Mountain 

• Intrawest a modifié son accord d'acquisition pour Copper Mountain, 
dont les propriétaires devaient recevoir, entre autres, 28 millions US 
d'actions privilégiées d'Intrawest rachetables sur 12 ans et portant in­
térêt à 1 % par année. Ces actions ne seront pas émises et au lieu de ces 
dernières, les propriétaires de Copper Mountain recevront 800 000 ac­
tions ordinaires d'Intrawest. 

Stone-Consolidated : reprise 

• L'usine de papier non couché à base de pâte mécanique de Stone-
Consolidated reprendra la production demain à Grand-Mère, à la suite 
de l'incendie survenu dans la nuit du 4 janvier dernier, au moment où 
l'usine était fermée. 11 est encore trop tôt pour déterminer avec préci­
sion le nombre de tonnes de production perdues en raison de l'Incen­
die. 

Laidtaw : transactions majeures 

• Laidlaw vient d'effectuer deux t r a n s a c t i o n s qui vont lui permettre 
d'accroître considérablement ses services d'urgence de santé et de soli­
difier et séparer ses services environnementaux. La valeur des transac­
tions dépasse les deux milliards US. Laidlaw a aussi signé une lettre 
d'intention pour vendre son unité des services environnementaux, éta­
blie à Columbia ( Caroline du Sud ) à Rollins Environmental Services, 
de Wilmington ( Delaware ) . En vertu de cette l e t t r e , Laidlaw et Roi-
lins intégreront leurs actifs et activités de services environnementaux 
dans la nouvelle Rollins. Laidlaw recevra 400 millions en espèces, 120 
millions d'actions ordinaires de Rollins et une debenture convertible 
de 350 millions à 5 % échéant dans 12 ans. 

Crystallex aux États-Unis 

• Crystallex International, société qui fait de l'exploration et de l'ex­
traction aurifère, ajoute un membre à son équipe de direction, en nom­
mant Sadek El-Alfy au poste de vice-président. Opérations. Cepen­
dant, la société a l'intention de demander une inscription à la cote 
officielle d'une bourse américaine au début de 1997, en plus de son 
inscription actuelle à la Bourse de Toronto. 

Pierre Bellanare 
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Sous les yeux de Jac Nasser (au premier plan), président des activités automobiles de Ford, le 
président de Ford, Alex Trotman, s'installe au volant du prototype Mercury MC4 présenté au Salon 
international nord-américain de l'auto. Les deux dirigeants du constructeur américain ont fait à cette 
occasion une démonstration de la facilité d'accès aux places arrière grâce au système de quadruple 
portière. 

Auto : les E.-U. mieux armés 
face à la concurrence 
Cette dernière s'annonce vive à la fois 
en Amérique et sur les marchés émergents 
Agence France-Presse 
DETROIT 

L'industrie automobile américaine, devenue plus produc­
tive après deux décennies de restructurations douloureu­
ses et de réduction d'effectifs, doit maintenant affronter 
une forte concurrence étrangère, à la fois sur son territoire 
et sur les marchés émergents des pays en développement. 

Les experts du secteur industriel 
s'accordent à dire que les trois 
Grands américains — General M o ­
tors ( G M ) , Ford et Chrysler — ont 
comblé leur retard sur leurs rivaux 
japonais. 

Globalement, l'industrie auto­
mobile américaine, qui assure entre 
20 et 25 % de la production mon­
diale de véhicules, est en bonne 
forme, si on en juge par la variété 
et le succès des modèles qu'elle 
présente au salon International 
automobile de l'Amérique du Nord 
( N A I A S ) qui ouvrira ses portes 
samedi à Detroit, dans le Michigan. 

Les constructeurs américains 
vont maintenant répondre plus ra­
pidement qu'auparavant à une de­
mande grandissante pour de larges 
gammes de modèles et pouvoir se 
mesurer aux Japonais en matière 
de développement des produits. 

Au cours des récentes années, 
Ford et Chrysler ont régulièrement 
gagné des parts de marché au détri­
ment de G M , qui a été moins 
prompt à améliorer sa productivité 
et à composer avec ses syndicats 
pour réduire les effectifs. 

Chrysler, le numéro 3 de l'auto­
mobile américaine, a vendu 2,450 
millions de véhicules sur le marché 
américain en 1996, soit 13 % de 
plus qu'en 1995. 

Ford, le numéro 2, a également 
eu des raisons de se réjouir, ven­
dant près de 3,3 millions de véhi­

cules en 96, soit 0,1 % de plus 
qu'en 95. De plus, sa gamme de 
pick-ups reste en tête des ventes 
pour la 15e année consécutive. 

De plus, le petit utilitaire « Ford 
Expedition » a été choisi comme 
véhicule de l'année par les journa­
listes automobiles à la N A I A S . 

G M , le numéro un n'a pas connu 
la même chance et a vendu « seule­
ment » 4,793 millions de véhicules 
en 96, soit 2,1 % de moins que 
l'année précédente. 

Au total, il s'est vendu 15,1 mil­
lions de véhicules aux États-Unis 
en 1996 (contre 14,8 millions en 
1995 ) , et la plupart des experts 
s'attendent à une performance du 
même ordre en 97. 

« Les perspectives du marché 
automobile sont positives dans 
l'ensemble » , a déclaré le vice-pré­
sident de Ford chargé de la com­
mercialisation Robert Rewey. 

L'évolution du mode de vie des 
familles américaines se traduit par 
la popularit ié croissante des 
breaks, monospaces et petites ca­
mionnettes, particulièrement utili­
sés pour les activités sportives. 

« Tout au long de 1996, les deux 
segments du marché automobile 
qui se sont le plus développés aux 
Etats-Unis, sont les pick-ups et les 
petits utilitaires. Tout laisse penser 
que ces deux secteurs vont conti­
nuer sur leur lancée » , a déclaré M . 
Rewey. 

Les petits utilitaires, qui repré­
sentent maintenant près de 50 % 
du marché automobile américain, 
sont très prisés des acheteurs et, de 
plus, au contraire des voitures par­
ticulières, ils assurent des marges 
bénéficiaires plus substantielles 
aux producteurs. 

Leurs prix sont élevés en raison 
de la forte demande des consom­
mateurs et aussi parce que les Ja­
ponais n'ont pas vu venir le boom 
de ce type de véhicule aux États-
Unis, estiment les experts. Mais les 
Japonais sont en train de revenir 
en force avec des véhicules moins 
gourmands en carburant. 

Les trois Grands ont également à 
faire à la forte concurrence des usi­
nes américaines des constructeurs 
étrangers, principalement Japonais 
et Allemands, sur le créneau des 
voitures particulières. 

A u cours des dix années à venir, 
selon les experts, la demande de 
voitures aux États-Unis et dans les 
autres pays développés va être sta­
ble ou n'augmenter que modéré­
ment. 

La « nouvelle frontière » et les 
véritables terrains d'empoignade 
vont être les marchés émergents — 
Chine, Inde, Asie du Sud-Est, 
Amérique latine, Europe de l'Est — 
où les plus grands constructeurs 
mondiaux sont en train d'investir 
massivement pour faire face à l'ex­
plosion de la demande. 

En Asie du Sud-Est, les Japonais 
ont pris une bonne avance et de­
vraient se maintenir en tête. 

En Chine, G M et Chrysler ont 
commencé à s'implanter, comme 
l'ont également fait Peugeot, 
Volkswagen et les Japonais. 

Enfin les trois Grands sont bien 
installés en Amérique latine, tout 
comme leurs concurrents euro­
péens. 

Les zinzins se font de 
plus en plus exigeants 
87 % d'entre eux réclament des réductions 
d'impôt dans le prochain budget fédéral 
MARIE-CLAUDE L0RTIE 

Après avoir répété durant plusieurs années qu'il fallait sa­
brer les dépenses publiques, les zinzins canadiens mon­
tent d'un cran leurs doléances. Maintenant, ils veulent 
connaître la date précise de la disparition du déficit, ils ré­
clament qu'une loi encadre la réduction de la dette et sou­
haitent que le tout soit accompagné d'une baisse d'impôt. 

\ I 

Voilà en effet ce qui ressort 
d'une consultation menée durant le 
mois de novembre par le Fraser 
Institute de Vancouver auprès de 
137 gestionnaires canadiens de 
caisse de retraite. Quelque 51 zin­
zins qui, mis ensemble, gèrent des 
fonds totalisant environ 137 mil­
liards, y ont répondu. 

En tout, 87 % des personnes in­
terrogées croient que le prochain 
budget fédéral devrait prévoir des 
réductions d'impôt comme moyen 
de stimuler l'économie et de créer 
des emplois. Plus précisément, 
31 % des répondants voudraient 
voir baisser à la fois les impôts des 
particuliers, des sociétés et les char­
ges sociales, 22 % voudraient voir 
baisser les impôts sur les revenus 
des particuliers uniquement et 
18 % préféreraient que seules les 

charges soient réduites. En outre, 
16 % voudraient une baisse im­
pôts-charges combinée. Bref, quelle 
que soit la baisse, il y. aurait des 
zinzins pour l'approuver. 

Cela dit, 90 % des personnes in­
terrogées veulent que le ministre 
des Finances annonce la date préci­
se où le budget sera équilibré. Par­
mi eux, 35 % voudraient que le dé­
ficit soit disparu dès l'année fiscale 
1998-99 et 43 % croient que l'équi­
l ibre devrait être atteint en 
1999-2000. En fait, 98% des zin­
zins trouvent qu'une politique dé­
ficitaire ne peut plus être mainte­
nue et 94 % estiment qu'il faut 
couper encore plus profond dans 
les dépenses gouvernementales. 

Le Fraser Institute, qui ne cache 
pas son penchant néo-libéral et son 
goût pour les politiques budgétai-

res minceur, a ensuite demandé 
aux zinzins s'ils aimeraient que le 
plan de réduction de la dette soit 
enchâssé dans une loi. À cela, 45 % 
ont dit « oui » , 37 % ont dit 
« non » et 18 % ont dit ne pas sa­
voir. De plus, 41 % ont affirmé 
qu'ils aimeraient voir la dette re­
payée en 40 ans et 22 % croit que 
cela devrait se faire dans un délai 
de 30 ans. 

Ensuite, sur l'avenir de la confé­
dération, les zinzins n'ont pas 
changé d'opinion depuis l'an der­
nier : la moitié d'entre eux estiment 
qu'il est « probable » que le Qué­
bec se séparera durant les cinq pro­
chaines années et 12 % trouve ce 
scénario « fort probable » . Bref, 
ajoutent les analystes du Fraser 
« ce ne serait pas une mauvaise 
idée qu'Ottawa s'occupe du dossier 
constitutionnel dans la plus grande 
diligence » . 

Cela dit, les zinzins lèvent leurs 
chapeaux au ministre des Finances, 
que 89 % trouvent soit bon, très 
bon ou excellent et tous trouvent 
que la Banque du Canada fait du 
bon, du très bon ou de l'excellent 
boulot. 
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Un doctorat pour servir des Big Mac ? 
L'économiste Pierre Fortin compare le marché 
du travail au Canada et aux États- Unis 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Invité hier à une conférence du Centre canadien des politi­
ques alternatives/ l'économiste Pierre Fortin a présenté 
une façon bien à lui d'illustrer les difficultés du marché du 
travail du Canada par rapport à celui des États-Unis. 

On pourrait l'appeler la méta­
phore du Big Mac. 

Récemment, il se trouvait à Phi­
ladelphie où, pris d'une fringale, il 
décida d'aller manger à un restau­
rant McDonald. Pour réussir à faire 
comprendre à l'employé qu'il vou­
lait simplement manger un Big 
Mac, il dut s'y reprendre à plu­
sieurs fois avec force explications. 

Lorsqu'il est chez lui, dans la ré­
gion de Montréal, commander un 
Big Mac devient une affaire plus 
facile. 

« Quand je vais au McDonald à 
Saint-Lambert, où j'habite, il y a 
une étudiante au d o c t o r a t qui me 
sert. Et je n'ai même pas besoin de 
le lui demander, elle sait exacte­
ment ce que je veux. 

« Aux États-Unis, il existe une 
telle pénurie de main-d'oeuvre 
qu'ils sont prêt à prendre n'importe 
qui et à les former. Alors qu'ici on 
embauche des étudiants au doctorat 
dans les McDonald. » 

Les Américains bénéficient ac­
tuellement d'un taux de chômage 

de 5,4 pour cent; les Canadiens, 
eux, sont confrontés à un taux de 
10 pour cent. 

La conférence d'une journée, 
réunissant des économistes, visait à 
trouver des moyens de créer de 
l'emploi lors du prochain budget 
fédéral. Chaque année, le Centre 
canadien des politiques alternati­
ves, une coalition représentant des 
groupes communautaires et de syn­
dicats, fait des suggestions au mi­
nistre fédéral des Finances en ce 
sens. Ces recommandations ne 
sont, en général, jamais suivies. 

Selon M. Fortin, qui est profes­
seur à l'Université du Québec à 
Montréal, le Canada a commencé à 
se différencier des États-Unis au 
début des années 1990. Jus­
qu'alors, les taux de chômage des 
deux pays avaient suivi à peu près 
la même évolution. 

« Il ne faut pas l'oublier, c'est un 
phénomène récent », explique-t-il. 

M. Fortin blâme les politiques 
monétaires de la Banque du Cana­
da. En maintenant des taux d'inté-

Pierre Fortin 

rêt plus élevés qu'aux États-Unis 
pour garder le dollar canadien à 
flot, la Banque du Canada a réussi 
à juguler l'inflation au détriment 
toutefois de l'emploi. 

Taux d'inflation plus élevé 
L'économiste est d'avis que 

l'économie canadienne est en me­
sure de vivre avec un taux d'infla­
tion plus élevé. À preuve, les Amé­

ricains supportent actuellement des 
taux de plus de 3 pour cent, ce qui 
se répercute positivement sur l'em­
ploi. 

M. Fortin croit qu'une hausse de 
l'inflation au Canada à des niveaux 
équivalents ( le taux est présente­
ment de 2 pour cent ) permettrait 
de réduire le chômage à 6,5 pour 
cent. 

Participant également à la confé­
rence, l'économiste principal du 
Congrès du travail du Canada, An­
drew Jackson, est d'accord avec M. 
Fortin pour dire que la politique 
monétaire de la Banque du Canada 
a freiné la création d'emplois. 

Toutefois, il estime que la solidi­
té du secteur de la haute technolo­
gie aux États-Unis est un facteur à 
ne pas négliger dans la comparai­
son entre les deux pays. Les inves­
tissements en recherche et dévelop­
pement ont toujours été importants 
dans ce pays. « Pour avoir une éco­
nomie couronnée de succès, nous 
devons nous attaquer à cette pro­
blématique », a-t-il affirmé. 

En outre, note M. Jackson, étant 
confrontés à une dette publique 
moins importante qu'au Canada, 
les Américains n'ont pas eu à effec­
tuer des compressions aussi mar­
quées qu'au Canada. 

Les lois 
antitabac 
largement 
ignorées 
en Europe 
Associated Press 
MADRID 

Les fumeurs sont de plus en plus 
indésirables en Europe. En théo­
rie du moins, car si comme aux 
États-Unis les législations anti­
tabac se multiplient à travers le 
continent, force est de constater 
qu'elles sont rarement appli­
quées. 

En France, la loi Evin adoptée 
en 1993 interdit de fumer « dans 
tout lieu clos et couvert, soit ou­
vert au public, soit constituant 
des lieux de travail ». Par ail­
leurs, elle oblige les restaura­
teurs à réserver un espace « non 
fumeurs » à leurs clients. 

Dans les faits, cette législation 
est pourtant largement ignorée. 
Ainsi, manger sans être enfumé 
relève-t-il de l'utopie dans bon 
nombre de cafés parisiens. 

Outre-Rhin, les Allemands, 
pourtant très respectueux des 
lois, prennent eux aussi de lar­
ges libertés avec la législation 
antitabac. Ainsi, les fumeurs 
peuvent céder en toute impunité 
à leur envie, même dans les zo­
nes qui leur sont théoriquement 
interdites. 

ARGENT DISPONIBLE 
- Problèmes de liquidités? 
- Prêts commerciaux à court 

terme seulement 
- Confidentialité 

Rapide Cie Ltée 
342-4488 

700 Affaires 

705 FINANCEMENT 

1er» et 2e HYPOTHÈQUE 
reskJenbeHe et commerciale 

financement commercial 
Patrick Mulhns. B.Sc.. C R I 
766 8889 ou 1-800-363-0327 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

BAR licencié, besoin d asso­
c i e ) * 250 places. De Mai-
aonneuvftCrescent 656-3253 

N O U V E A U PRODUIT! 
Recherche marchands inte­
resses à vendre appareil 

ALCOOTEST DIGITAL 
PORTATIF 

de Pro Detect. Pnx détail: 
129.95$ (514) 277-4866 

RECHERCHE travailleur au­
tonome pour représenter 
nouvelle entreprise en Multi-
Médta Dort posséder itou de 
travail avec fax. et ordina­
teur. Salaire 1 0 0 % commis­
sion. C.V. avant le 18 janvier, 
à : La Presse Réf. 01240. 
C P 6041.suce.Centre-Ville, 
Montréal. Québec. H3C 3E3 

R O U T E d e distributrices. 
Info. 514-941-9594. 

ENTREPRISE affiHée à une 
corporation représentée 
dans plusieurs pays, cherche 
oes candidats pour faire face 
à son expansion, debut à 
temps partiel. 897 -2511 . 

IMPRIMERIE située à Bros-
sard cherche à s'adjoindre 
un département d'inlqgra-
phie bien équipé. 444-6325 

Une première au Québec 
Machines distributrices pour 
produits mondialement con­
nus Profits garantis a 100%. 
Programme clef e n main. 
Emplacements fournis. Au­
cun frais d'opération, des 
profits seulement. Compa­
gnie bien en vue. Contrat da 
protection sur votre investis­
sement. Investissement 
16 8 5 0 $ . Inf.: 514 633-2208 

La plus grande chaîne ent ièrement 
canadienne de l ' industrie du café et 
des beignes offre des franchises au 
Québec . 
Depuis plus dé 20 ans, Robin's Donuts 
possède la recette du succès. Le café frais, 
les délicieux beignes, les comptoirs deli et 
les tartes savoureuses ainsi que le service 
amical ont fait de Robin's l'une des plus 
importantes chaînes de restaurants au 
Canada. Un investissement initial 
est requis pour vous engager 
sur le chemin de la réussite. Financement 
possible. Pour de plus amples 
renseignements, communiquez avec Dino 
Fronimadrs, Alimentations Robin's 
Québec Inc. au (514) 682 8888. 

Plus de 240 établissements d'un océan à l'autre. 

712 ASSOCIÉS " 1 * i l 
DEMANDES / 1 1 

FRANCHISES 

ASSOCIE investisseur re­
cherche pour 2 salons de 
massage 983-1428. 

ASSOCIEfE) INVESTISSEUR 
pour administrer commerce 
à RepenOgny. domaine de la 
télécommunication Haut po­
tentiel de rev. Contactez 
Salty, (514) 945-5811 

RECHERCHONS partenaire 
pour Montréal, pour service 
d échange international de 
maison. 1-418-853-4010 

C O N C E S S I O N N A I R E 
d autos Hyundai établi 
depuis plus de 12 ana 
a u Sud-Ouest de 
Montréal, pour aussi 
peu que 196 000 S. 
pieces et équipement 
Ind Pas d intermé­
diaire. 990-4609. 
R 714 

VOUS AIMEZ 
VOYAGER ET 
DÉSIREZ 
POSSÉDER VOTRE 
PROPRE AGENCE DE VOYAGES... 
..joignez-vous au plus important ré­
seau de franchises d'agences de 
voyages avec plus de 1 150 succursa­
les à travers le monde! 
Nous offrons: 
• Formation continue; 
• Assistance aux ventes et mise en 

marché; 
• Publicité et promotions; 
• Pouvoir d'achat; 
• Aucune expérience nécessaire. g 

U\IC>LUBG (614) 393-895C 2 
B 
r-4 

Votre actif le plus important. 

Vous - mime I 
Dell santé : 
notre responsabilité à tous 

0 M * 
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LA RETRAITE 

ARRIVE -T-ELLE 

PLUS TÔT QUE PRÉVU ? 

I L F A U T M E T T R E 

V O T R E C A P I T A L DE R E T R A I T E : AU T R A V A I L ! 

Assistez à ce séminaire gratuit et maximisez votre capital de retraite en prenant 
connaissance des nouvelles dispositions sur les allocations de retraite, la loi 116, 
les rentes, le CRI, le FRV et en sachant comment les Caire fructifier. 

3 dates offertes pour ce séminaire 
les 8,15 et 21 janvier 1997, à 19h 

au 1010, Sherbrooke Ouest, bureau 2310, Montréal 

Inscrivez-vous dès maintenant ou commandez sans frais notre guide en 

téléphonant à Louise Gagné au 848-0393 ou au 1 800 848-0393. 

HÉLÈNE GAGNÉ, Adm. A 

Planificateur financier certifié 

Expert-conseil à 
l'émission Finances 
Chroniqueur au magazine 
Affaires Plus 

Gagné, Morin 
o l l l l l ' v . i l i n r M I I I ' 

Rrptvtcnunh- en cparçnc colk-nnv aunh> d Inu^tktemen» Coorvr inc 

Avis 

800 
OA A A V ) S LÉGAUX, 
0111 APPELS P'OffRES 

AVIS est par la présente 
donne que PATRICK REIO, 
rentier, domiaiie au 
2265 de La Visitation. 
Montreal. Que. H2L 3 E t . est 
décédé le 8 |uiliet 1996. 

La clôture de l'inventaire 
de la succession fut publiée 
au Reoistre des droits per­
sonnels et réels mobiliers 
sous le no 96-0147758-0001. 

Ledit inventaire peut être 
consulte à nos bureaux. 
TRUST LA LAURENTIENNE 
DU CANADA INC. 
425 De Maison neuve Ouest. 
1er étage 
Montreal. Oc. H3A 3G5 

QEA AVIS DE 
9911 DISSOLUTION. 
CHANGEMENTS DE NOM 

PRENEZ AVIS que la 
compagnie Institut de 
Beauté Thérèse Lo-
range Inc. ayant son 
siège social au 10515 
Grande-AHée. Mit H3L 
2M6. demandera à 
I inspecteur général 
des institutions finan­
cières la permission 
de se dissoudre. 
Mtl. 6 janv 1997 
Thérèse LOT ange, 
présidente. 

LES B E R Q E 8 , restaurant 
spécialisé dans les fondues, 
recherche f ranch isées . 

Territoires protégés. 
Jean St-Amour 594-3893. 

PRENEZ AVIS que la 
compagnie Les Cons­
truction • Fortin ft CO-
té Inc. demandera à 
r Inspecteur général 
des Institutions finan­
cières la permission 
da se dissoudre 

PRENEZ AVIS que la 
corporation 2641-2551 
Québec Inc ayant son 
siège social au 3025 
Bout. Tessier bureau 
103 Laval. Québec 
H7S 9Z1 demandera é 
r inspecteur général 
des Institutions finan­
cières la permission 
de se dissoudre. 
Mtl. 8 |anv. 97 
De Oranpré . O o d m 
avocats. 

PRENEZ AVIS que la 
compagnie Las Inves­
tissements Vent d'A­
sie Inc (Resto Café 
Vietnamien Chez Na-
to) demandera è l'Ins­
pecteur général des 
institutions financiers» 
la permission de se 
dissoudre. Montréal , 
la 7 janvier 1997. Ad­
ministrateurs de la oie 

LE DON D'ORGANES 

POUR 
DONNER 
LAVIEI 

LA F O N D A T I O N 

D IANE H E B E R T 

(514) 965-0333 

La Corporation Immobilière 
M agit Laurentienne 

est heureuse d'accueillir la 

A ~ A Chambre 
WÉ4& d e s notaires 
w4BSr du Québec 

à la 
Tour de la Bourse 

Place-Victoria 

Tour de la Bourse 

Pour information en matière 
de location d'espaces : 

• 

Magil Laurentienne 
(514) 875-6010 

Comment 
s'appellent 
les lecteurs 

de quotidiens 

La Presse rejoint 78,1 % des professionnels 
et des gens d'affaires, 62,8 % de gens 

qui possèdent un téléphone cellulaire et 
57,4 % des personnes qui font beaucoup 

d'appels interurbains personnels. 

Peu importe le genre de produits ou de services que 
vous annoncez, vous saurez tout sur vos clients potentiels 

en faisant appel à la nouvelle étude ÉQIP PMB t996. 
C'est tout simplement la nouvelle référence en matière 

de publicité dans les quotidiens. 

La P r e s s e 

(514) 285-7306 

Source : ÊOIP PMB 1996, Montréal français, revenu familial 
de 50 000 $ +, deux parutions en semaine, une le samedi. 
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Entreprise 

Les services d'achats commandent des coûts élevés 
Une étude de Goldfarb, pour Visa, appelle une plus grande informatisation sous ce rapport 
Le service des achats de plus de 900 organismes canadiens 

mpte en moyenne dix personnes, lesquelles font affaire 
yec quelque 531 fournisseurs de produits et de services. 

Ces entreprises, au nombre exact 
le 932, dépensent en moyenne 23 
lillions de dollars par an en achats 
84 % de leurs commandes por-

3Rtt sur des articles de 5000$ et 
•moins. 

; L'enquête commandée par Visa 
ada et effectuée par Goldfarb 

insultants tend à démontrer que 
'les procédures d'achats pourraient 
être plus efficaces et moins dispen­

dieuses. 

L'étude cherche à promouvoir 

l'utilisation de la gestion informati­
sée. 

Les organismes enquêtes cou­
vrent des entreprises du secteur de 
la fabrication, de la construction, 
des ventes en gros et de détail, ain­
si que des sociétés d'État, des hôpi­
taux et des associations sans but lu­
cratif. 

« L'étude indique qu'un proces­
sus de commande non automatisé 
comprend généralement 25 étapes, 
dont un grand nombre pourrait être 

éliminé grâce à des outils électroni­
ques de commande et de paie­
ment » , affirme la direction de Visa 
dans un communiqué. 

La plus grande proportion des 
organisations qui ont participé au 
sondage font partie du secteur des 
services financiers ( 36 % ) . En 
deuxième lieu, vient le secteur du 
commercial ( 29 % ) . 

Moins d'une entreprise sur sept 
utilise des technologies de gestion 
des achats et elles les ont adoptées 
au cours des deux à quatre derniè­
res années. 

L'utilisation de systèmes de do­
cuments informatises ( EDI ) pour 
placer les commandes ( 14 % ) et 

de transferts de fonds électroniques 
( TFE ) pour le paiement des factu­
res ( 10 % ) est plus fréquent parmi 
les grandes entreprises. 

Les hôpitaux sont plus suscepti­
bles d'utiliser l'EDI pour placer des 
commandes que les entreprises des 
autres secteurs. 

Selon l'étude, la préparation des 
bons de commande, surtout sur pa­
pier, émis chaque année par une 
entreprise canadienne moyenne, 
revient à environ 63 $ par bon de 
commande. 

En moyenne, les entreprises ob­
tiennent un prix indicatif par télé­
phone dans le cas de près de la 
moitié ( 45 % ) des achats. Les au­

tres approches utilisées sont le 
fournisseur unique ( 22 % ) , les 
propositions scellées ou non scel­
lées ( 13 % ) et les achats liés à une 
commande collective ( 11 % ) . 

L'approche des prix indicatifs 
par téléphone est utilisée le plus 
souvent par les entreprises de fa­
brication tandis que les proposi­
tions scellées ou non scellées sont 
utilisées plus souvent par les gou­
vernements et les hôpitaux. 

Les organismes étudiés com­
prennent 40 % de firmes qui ont 
moins de 100 employés, un tiers 
ont entre 100 et 999 employés et 
14 % en ont plus de 1000. 

f t - * «• 
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Le logiciel comme yo-yo 
Virtual Prototypes émerge lentement d'un long redressement 

Martin Vallières 

hampion un jour, 
survivant le lende­
main. C'est un peu le 
rythme de vie qui ca­
ractérise l'industrie 
du logiciel. La firme 
montréalaise Virtual 

Prototypes, notoire au tournant des 
. années 1990 avec le succès interna-
. t jonal de ses logiciels de simula­
tion,, émerge enfin d'une longue 

. période de convalescence. 

"Elle employait alors 115 person­
nes, avec des revenus d'environ 11 
millions dont plus de 90 % réalisés 
sur- les marchés extérieurs, aux 
États-Unis surtout. 

'Là réception de son siège social, 
jprès.de l'intersection de Jean-Talon 
el Décarie à Montréal, témoigne de 
cette période : Mercuriade du déve-

• loppement international. Prix cana­
dien de l'excellence en affaires. 
Prix Octas de la Fédération de l'in­
formatique du Québec, en plus de 
lettres de félicitations de maire, de 
premier ministre et de ministres. 

• Mais en quelques années à pei­
ne, Virtual Prototype avait rechuté 
plus rapidement qu'elle avait gran­
di. 

Elle a atteint un creux en 1995 
avec un effectif réduit de moitié à 
une soixantaine de personnes, et 
des pertes de deux millions de dol­
lars sur un chiffre d'affaires recalé à 
sept millions ! 

« Virtual Prototypes était prati­
quement en faillite si ce n'avait été 
de l'appui de ses actionnaires insti­
tutionnels et de capital-risque » , 
estime Pierre Donaldson, embau­
ché comme président et chef de la 
direction il y a un peu plus d'un 
an. 
*• « f -

Ces actionnaires comprennent la 
filiale Sofinov de la Caisse de dé­
pôt et placement, la société Innova-
tech du Grand Montréal et la filiale 
Aérocapital du Fonds de solidarité, 
à hauteur d'environ 3 % du capi­
tal. On y retrouve aussi Summit 
Partners de Boston, à 10 %, et 
Thompson CSF de France, pour 
20 %. 

Le président-fondateur de Vir­
tual Prototypes, Eugene Joseph, en 
est toujours l'actionnaire principal 
mais minoritaire. Lui et les em­
ployés de l'entreprise ont 40 % de 
l'entreprise. 

La mi-quarantaine, M . Joseph a 
conservé la direction technique de 
Virtual Prototypes. 

Les investisseurs externes ont al­
longé 1,5 million de dollars addi­
tionnels en capital, mi-1996. Enco­
re 3,5 millions sont disponibles au 
besoin au cours des prochains tri­
mestres. 

Mais l'entreprise pourrait bien 
s'en passer, s'il n'en tient qu'à Pier­
re Donaldson, qui suggère même 
de commencer à « fournir bientôt 
du rendement à ce capital-risque. » 

Virtual Prototypes a terminé 
1996 avec une chiffre d'affaires 
comparable à l'année précédente, 
mais surtout à quelques milliers de 
dollars à peine de la rentabilité. 

Pour l'exercice qui débute, son 
président prévoit une remontée de 
ses ventes de l'ordre du tiers, au 
seuil de 10 millions de dollars, 
avec un premier profit depuis cinq 
ans ! Signe positif : l'entreprise 
vient de rouvrir une quinzaine de 
postes en informatique et en com­
mercialisation, à Montréal et à 
l'étranger. 

«< La perte par l'avionneur 
McDonnell Douglas du projet de 
nouvel avion de chasse américain, 
au profit de Boeing, nous a joué un 
petit tour à la fin de 1996. Nous 
étions sur le point de recevoir des 
commandes de logiciels de visuali­
sation, explique M . Donaldson. 

« Mais tout n'est pas perdu. L'ac­
quisition subséquente de McDon­
nell par Boeing devrait nous per­
mettre de faire un suivi. » 

Le marché de la simulation par 
visualisation dans le secteur mili-

PH0T0 PIERRE CÔTÉ. Là 

La société Virtual Prototypes s'est spécialisée dans les logiciels de simulation visuelle, comme le 
montre ici son président, Pierre Donaldson. 

taire demeure le principal débou­
ché de Virtual Prototype aux États-
Unis, au Moyen-Orient et en Asie. 

« Cette importance du militaire 
n'est pas un problème, au contrai­
re. Les restrictions budgétaires 
dans ce secteur augmentent la de­
mande de formation des pilotes par 
simulation plutôt qu'en vol, beau­
coup plus coûteuse » , selon le pré­
sident de Virtual Prototypes. 

L'entreprise effectue néanmoins 
des percées dans le marché du 
transport civil, aérien et terrestre. 

Par exemple, ces logiciels ser­

vent à un fournisseur d'instruments 
de pilotage. Sextant Avionique de 
France, à la programmation visuel­
le des cockpits informatisés des 
nouveaux Airbus 340. 

Ils serviront aussi à la program­
mation des simulateurs de pilotage 
d'avions anti-incendie que produi­
ra la firme américaine Lockheed 
Martin, dans le cadre d'un contrat 
récent du gouvernement du Qué­
bec. 

Par ailleurs, dans le secteur rou­
tier, les constructeurs automobiles 
Mercedes Benz et, depuis cet 

automne, Toyota, offrent avec leurs 
grandes berlines de luxe des navi­
gateurs informatisés dont l'écran 
est animé avec un logiciel de Vir­
tual Prototypes. 

« Des concepteurs de jeux vidéo 
de grande puissance s'intéressent 
aussi à notre technologie, d'autant 
plus que nous transférons nos logi­
ciels vers le système d'exploitation 
Windows. Mais nous avons des 
priorités plus ciblées en tête, et sur­
tout moins volatiles, comme 
l'instrumentation médicale » , con­
clut Pierre Donaldson. 

Confusion dans le nom : le pouvoir de l'inspecteur général des institutions financières 
D R O I T 

DES A F F A I R E S 

M e Daniel Bellemare, C.R. 

du cabinet d'avocats et 
d agents de marques de commerce 

Desjardins Ducharme Stein Monast 

a Loi sur la publicité 
légale des entreprises 
individuelles, des so­
ciétés et des personnes 
morales interdit l'utili­
sation d'un nom sus­
ceptible de prêter à 

confusion et d'induire les tiers en 
erreur. 

À deux reprises au cours de l'au­
tomne, nos tribunaux ont été appe­
lés à statuer sur les pouvoirs que 
Jcette loi accorde à l'inspecteur gé­
néral d'ordonner à un assujetti de 
changer le nom qu'il utilise. 

Le premier cas portait sur l'usage 
du mot Pascal. L'inspecteur général 

a d'abord reconnu que le terme Pas-
cal pouvait créer une certaine con­
fusion dans l'esprit des clients mais 
que cette confusion, dans le cas 
sous étude, ne pouvait mener à une 
concurrence déloyale puisque les 
compagnies qui opéraient sous des 
raisons sociales semblables n'exis­
taient plus. C'est plutôt à cause de 
la notoriété du nom utilisé qu'il a 
pris la décision de l'interdire. Le 
nom Pascal est toujours utilisé par 
la famille Pascal ou par les compa­
gnies qu'elle contrôle. Le public, 
selon l'inspecteur, pourrait être 
amené à conclure que Club Meubles 
Pascal - Pascal Furniture Club serait 
en quelque sorte relié à l'ancien 
magasin J. Pascal Inc. ou les maga­
sins Pascal Limitée, deux corpora­
tions qui n'existent plus depuis 
quelques années. 

Voyons le libellé de la décision 
qui nous permet de mieux com­
prendre le jugement de l'inspec­
teur. 

«< Il apparaît au sousigné que 

l ' « Intimée » , en utilisant le nom 
Club Meubles Pascal se sert de la ré­
putation rattachée au nom Pascal 
qui est toujours utilisé par la famil­
le Pascal ou par des compagnies 
qu'elle contrôle, tels qu'en font foi 
les noms des compagnies requéran­
tes. En ce sens, compte tenu de la 
notoriété du nom utilisé, il est sûr 
d'une part que le public peut con­
clure à un lien entre les parties. Ce 
lien, rappelons-le, n'existe pas et, 
de façon plus générale, compte 
tenu des circonstances, le soussigné 
est porté à croire que l'Intimée, en 
utilisant le nom Club Meubles Pascal, 
enfreint les dispositions du neuviè­
me paragraphe de l'article 13 de la 
Loi sur la publicité légale des en­
treprises individuelles, des sociétés 
et des personnes morales qui pro­
hibe au Québec l'utilisation d'un 
nom qui : « . . . » « est de toute autre 
manière de nature à induire les 
tiers en erreur. » 

Cette décision de l'inspecteur a 
été portée en appel devant la Cour 
du Québec qui l'a maintenue. 

Le lecteur devra se rappeler qu'il 
s'agit d'un cas d'espèce. La décision 
est fort intéressante mais il ne fau­
drait pas pour autant conclure qu'il 
est à tout jamais impossible d'utili­
ser le nom d'une compagnie qui a 
cessé ses opérations sous le seul 
prétexte qu'il y aurait confusion 
dans le nom. 

Le deuxième litige avait amené 
l'inspecteur général à décider que 
les termes Auberge Trois-Pistoles et 
Motel Trois-Pistoles évoquaient le 
même secteur d'activités et il avait 
en conséquence ordonné que l'on 
cesse d'utiliser Auberge Trois-Pistoles . 

Appelée encore une fois à statuer 
sur cette décision de l'inspecteur, la 
Cour du Québec conclut ici que les 
termes auberge et motel reflètent 
deux modes d'hébergement tout à 
fait différents. Leur activité ne vise 
pas la même clientèle. Selon la 
cour, ces noms ne prêtent aucune­
ment à confusion et ne sont pas 
susceptibles de le faire. D'ailleurs, 
de rappeler le tribunal, la loi pres­

crit l'utilisation d'un nom qui dé­
crit correctement la nature des acti­
vités et des services fournis. Tel est 
le cas ici. 

La cour fait aussi remarquer que 
le nom Trois-Pistoles est un nom du 
domaine public sur lequel ni l'une 
ni l'autre des parties ne peut récla­
mer l'exclusivité. 

Contrairement à ce qui avait été 
décidé dans le cas Pascal, le tribu­
nal en vient à la conclusion que 
l'inspecteur n'avait pas à intervenir 
puisque les deux noms ne prêtaient 
pas à confusion. 

Comme le lecteur l'aura constaté, 
le législateur a prévu la situation 
de confusion de noms de nature 
commerciale et a donné à l'inspec­
teur général des institutions finan­
cières tous les pouvoirs pour remé­
dier à la situation. 

Rappelons en terminant que ce­
lui qui sera affecté par la décision 
de l'inspecteur général pourra tou­
jours demander à la Cour du Qué­
bec de revoir la situation en espé­
rant la faire changer. 
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Commerce international 

David Lauzon veut des employés heureux... 
VALÉRIE BEAUREGARD 

0 

« Dans 10 ans. je veux une entre­
prise prospère, intéressante, avec 
des employés heureux. Mon objec­
tif n'est pas nécessairement de réa­
liser un chiffre d'affaires de 2 0 0 
millions. Peut-être qu'on se rendra 
là, mais l'important, c'est d'avoir 
une croissance sûre et logique. » 

Voilà ce que répond David Lau­
zon. 32 ans. quand on lui demande 
comment il entrevoit l'avenir de 
son entreprise qui transforme des 
planches de bois franc en lames de 
parquet à Papineauville. à quel­
ques minutes du Château Monte-
bello. 

Les relations avec les employés 
sont primordiales pour ce jeune 
homme d'affaires. Un consultant en 
ressources humaines confirmait ré­
cemment qu'un bon climat de tra­
vail régnait au sein de l'entreprise. 
L'embauche du consultant avait 
également comme objectif de pré­
parer l'entreprise à répéter la même 
expérience de relations humaines 
dans d'autres usines. C'est que 
l'entreprise souhaite étendre ses ac­
tivités en amont ( sources d'appro­
visionnement ) et en aval ( distri­
bution ) . au cours de la prochaine 
année. 

Dans le même ordre d'idée, la 
compagnie a mis sur pied un pro* 
gramme de formation qui peut at­
teindre jusqu'à 2 0 0 heures dans le 
cas d'un employé qui détient un 
poste permanent. 

« Non seulement l'équipe fait 
preuve de compétitivité, mais elle 
démontre clairement que la réputa­
tion de l'entreprise lui tient à 
coeur »>, a déclaré M. Lauzon. 

Un système d'intéressement col­
lectif sous forme de partage de 
gains de productivité qui sera lancé 
sous peu devrait fidéliser davanta­
ge le personnel. 

C'est son modèle original de ges­
tion des ressources humaines qui a 
valu en grande partie aux Entrepri­
ses David Lauzon de se classer par­
mi les 5 0 sociétés les mieux gérées 
au Canada, dans le cadre d'un con­
cours organisé par les comptables 
agréés et les conseillers en gestion 
associés Le Groupe Mallette Maheu 
et Arthur Andersen, conjointement 
avec le Financial Post et en collabo­
ration avec les Lignes aériennes 
Canadien et Bell. 

Le concours, qui rend hommage 
à la qualité de l'ensemble de la 
gestion de l'entreprise, est ouvert 
aux entreprises à capital fermé dé­
tenues par des intérêts canadiens, à 
la hauteur d'au moins 5 0 %. Outil 
de promotion, le prix devient une 
carte de visite à l'étranger. Des 50 

PHOTOS BERNARD B*AULT«t ROBERT NAD0N LêPrestâ 

David Lauzon sa souvient de l'époque où il travaillait aux côtés de ses employés : « On avait tous le même âge. C'était pas mal facile. » 

entreprises primées dans le cadre cher. On avait tous le même âge . 

de ce concours pancanadien. 13 C'était pas mal facile », rappelle-t-

sont québécoises. 

E f f o r t s c o n s t a n t s 
Depuis la plus récente 

vague d'investissements 
aux Entreprises David 
Lauzon en 1994, des ef­
forts constants sont faits 
pour améliorer la produc­
tivité, question de ren­
tabiliser les capitaux in­
jectés. 

La compagnie s'est do­
tée d'une organisation 
plus structurée qui s'est 
matérialisée entre autres 
par l'embauche d'un di­
recteur d'usine, d'un di­
recteur des ventes et 
d'une directrice des res­
sources humaines. David 
Lauzon fait fi des vice-
présidences, voulant con­
server une hiérarchie des 
plus plates, qui le garde 
en contact avec ses em­
ployés. Il n'a pas oublié 
les premières années, quand il tra­
vaillait quotidiennement à leurs cô­
tés. 

« J'étais avec eux sur le plan-

il. tout en ajoutant qu'il avait fallu 
passer à un style de gestion plus 

formel pour soute­
nir la croissance de 
l'entreprise. 

La démarche d'ac-
c r é d i t a t i o n 
ISO 9 0 0 2 , amorcée à 
l'été 9 5 et terminée 
14 mois plus tard, a 
contribué à rappro­
cher les équipes de 
travail et à faire en 
sorte que les 9 4 tra­
vailleurs compren­
nent mieux leur rôle 
dans l'organisation. 

« Nous ayons ré­
c u p é r é p l u s i e u r s 
fois notre investis-
s è m e n t d e 
1 5 0 0 0 0 $ » , s o u ­
tient M. Lauzon, qui 
affirme ne pas re­
chercher l'effet mar­
keting de cette ac­
créditation. 

On trouve les lames de bois des 

Entreprises David Lauzon chez les 

quincailliers de grande surface, 

bien que ce produit prêt à poser. 

La gestion des 

ressources 

humaines de ce 

fournisseur 

mondial de 

lames de 

parquet de bois 

lui a valu d'être 

choisi parmi les 

sociétés les 

mieux gérées 

au Canada. 

vendu préverni ou non, jouisse 
d'une visibilité moyenne au Cana­
da puisqu'une grande partie de la 
production est destinée au marché 
des exportations. 

Soixante-quinze pour cent des 
lames de parquet Lauzon sont ven­
dues à l'étranger, de l'Amérique à 
l'Asie en passant par l'Europe. La 
diversification géographique rend 
l'entreprise moins vulnérable aux 
soubresauts de l'économie cana­
dienne. 

« Nous recherchions aussi une 
plus-value », ajoute M. Lauzon, le 
produit se vendant plus cher à 
l'étranger. 

Pour diversifier davantage ses af­
faires mais surtout récupérer les ré­
sidus de bois ( il s'en produit 7 0 
tonnes métrique par jour ) , la com­
pagnie transforme les sciures en 
granules par le biais de sa filiale 
Cubex. Ces granules de bois, qui 
sont utilisés dans les poêles à 
chauffage résidentiel, sont recher­
chés pour la faible quantité de gaz 
dégagés : pas besoin de cheminée, 
juste d'un simple système de venti­
lation. L'émission de polluants est 
réduite à cause de la combustion 
presque complète du bois qui 
chauffe. 

La filiale Cubex réalise des reve­
nus annuels de deux millions, soit 
environ 8 % du chiffre d'affaires de 
27 millions des Entreprises David 
Lauzon. La beauté de l'affaire, c'est 
que l'entreprise a réussi à transfor­
mer en débouché commercia l une 
matière première qui représentait 
300 0 0 0 S de pertes par année. Les 
résidus qui ne sont pas utilisés par 
la compagnie pour sécher le bots 
étaient auparavant vendus \ des 
usines de cogénération. MahÉ. ce 
marché, qui s'est révélé trop cycli­
que, forçait l'entreprise à flayer 
pour se débarrasser des déchets de 
bois qui lui restaient sur les bras. 

L'entreprise existe depuis 19S5. 
C'est après une première année à 
Polytechnique que David Laazort a 
cassé sa tirelire et a investi dans la 
transformation de billes en bois* de 
sciage, avant de devenir un four­
nisseur de lames de parquet. Un 
travail d'été dans une scierie Pavait 
mis sur la piste. Il regrette d'avoir 
dû abandonner ses études avant 
l'obtention de son diplôme, mais il 
explique qu'il fallait sauter sur 
l'occasion lorsqu'elle s'est présen­
tée. 

« C'est le goût des affaires qui a 
pris le dessus ». glisse-t-il en guise 
d'explication. 

Bombardier vend 30 RJ à ASA 
LAURIER CL0UÏIER 

Coup de maître de Bombar­
dier : Atlantic Southeast 
Airlines ( ASA ) , un trans­
porteur américain, lui achè­
te 30 Regional Jet et prend 
60 options. 

C'est la plus grosse commande 
ferme jusqu'ici ( 8 2 5 millions ) . Et 
les 6 0 options, un record, offrent 
aussi un grand potentiel d'avenir 
pour de nouveaux emplois. 

Déjà, la livraison des 30 appa­
reils, au rythme d'un par mois à 
compter d'août prochain, occupera 
à elle seule 2 0 % de la chaîne des 
R J , avec 2 5 0 0 des 8 0 0 0 employés 
de l'usine Canadair. On y produit 
cinq R J par mois et la cadence 
pourrait augmenter si d'autres sou­
missions étaient acceptées bientôt. 
La formation du personnel d'ASA 
doit débuter dès juin prochain. 

ASA négociait depuis un bon 
moment avec Bombardier, en con­
currence avec d'autres fournisseurs, 
non identifiés. 

Un des transporteurs régionaux 
de la Delta Connection, ASA, d'At­
lanta, dispose d'une flotte 
de 8 0 appareils, soit 6 3 
Embraer turbopropulsés 
( 30 places ) . 12 ATR 
d'Alenia ( 6 6 places ) et 
cinq jets de British Aero­
space ( 88 places ) , préci­
se le porte-parole de 
Bombardier. Ahmed Ga-
lipeau. 

Bombardier mise sur 
de nouvelles grosses com­
mandes de R J depuis 
l'automne dernier. Elle a 
toutefois perdu l'énorme 
contrat de Continental 
Airlines, proche d'Air Ca­
nada, pour 50 appareils 
d'une valeur de plus d'un 
milliard de dollars, au 
profit justement de l 'Em-
braer 145. du Brésil, plus petit 
mais moins cher. Personne n'aurait 
rien su de cette vive concurrence si 
Continental n'avait pas lâché le 
morceau, dans le vain espoir de fai­
re baisser sa facture. 

Jamais Bombardier ne confirme 
l'identité des destinataires de ses 
soumissions, mais Ahmed Gali-
peau reconnaît que plusieurs trans­
porteurs sont actuellement sur le 
marché pour renouveler leur floue. 

Le Regional Jet de Bombardier. 

« On a plusieurs équipes de ven­
te très actives. Nous sommes très 
optimistes pour 9 7 . Ça bouge par­
tout dans le monde ». dit-il. 

À 825 millions, 

c'est la plus 

grosse 

commande 

ferme de RJ 

Jusqu'ici. Et les 

60 options 

offrent aussi un 

grand potentiel 

de nouveaux 

emplois. 

Comair. une autre 
filiale de la Delta 
Connection, a déjà 
pris livraison de 4 3 
R J . Lufthansa City 
Lines en a comman­
dé 3 2 . dont trois en 
décembre dernier, 
comparativement à 
2 4 d'Air Canada. 

J o h n W . Beiser. 
p r é s i d e n t d ' A S A , 
dit avoir choisi le 
confort et la quiétu­
de du R J . après une 
étude approfondie. 
La disposition des 
sièges en rang de 
q u a t r e plait a u x 
passagers. Depuis sa 
mise en service, il y 

a quatre ans. le R J a prouvé sa fia­
bilité et sa performance économi­
que. Sa souplesse d'exploitation, sa 
vitesse et son rayon d'action pro­
mettent la rentabilité, dit-il. 

Quatrième transporteur régional 
en importance aux États-Unis. ASA 
occupe le premier rang dans le 
Sud-Est. avec ses deux plaques 
tournantes d'Atlanta et de Dallas. 
Non seulement ASA connaît beau­
coup de succès mais affiche ait*si 
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une grande profitabilité, souligne 
Ahmed Galipeau. 

Pierre Lortie, président de la Di­
vision avions régionaux de Bom­
bardier, déclare qu'après plus d'un 
demi-million d'heures de vol. le R J 
démontre pouvoir rencontrer des 
exigences rigoureuses pendant de 
nombreuses années. 

ASA utilisera ses R J dans de 
nouveaux marchés et pour rempla­
cer des turbopropulsés de sa flotte, 
avec 3 9 0 0 vols par semaine, sur 58 
destinations. M. Beiser dit miser 
sur le lancement prochain du C R J -
X . le R J allongé de 7 0 passagers, 
pour assurer un bon positionne­
ment stratégique d'ASA. 

Mais le conseil d'administration 
de Bombardier, en novembre der­
nier, n'a pas pris la décision de lan­
cer le C R J - X , c o m m e prévu. Ah­
med Galipeau n'en donne pas les 
motifs. Il assure que Bombardier 
tranchera d'ici la fin de son exercice 
financier, le 31 Janvier prochain. 
Ottawa a déjà promis un prêt parti­
cipatif de 8 7 millions. 

Bombardier a déjà livré 142 R J à 
14 transporteurs de huit pays. 
Avant la commande d'ASA, elle 
devait en produire 3 4 autres et te­
nir compte de plus He MO ont ions. 

SKIEZ LA VALLÉE DE 

Voici les chanceux 
D'AUJOURD'HUI 
M. Dufrcsnc de Montréal 
» 21112m 

• Marion de Saint-Luc 
*; i«f ia i2 

Mme J a r r y de Chomedey 
WÎÏÏWM 

M. Côté de Montréal 
* 2112081 

M. Cappella de Montréal 
* 21220500 

M. Lefebvre de Montréal 
• 21253101 

m e Danaereau de Montréal 
» 2343109 

M. Charleboé* de Dorion 
wimxm 

SAINT-SAUVEUR 
vont offre la chance 

le gagner une paire de billets 
pour aller skier 

dans la Vallée de Saint-Sauveur. 
d'une valeur de 56 $. 

dans l'une des stations suivantes : 
• Mont Avila 
• Ski Morin Heights 
• Ski Mont Gabriel 
• Mont Olympia 

Jusqu'au 11 janvier 1997. 
nous publierons 

quotidiennement les noms 
de 10 gagnants abonnés 

à La Preset qui mériteront 
automatiquement 
ce très beau prix. 

La valeur totale des prix 
offerts est de 4060 $. 

Les règlements du concours 
sont disponibles à La Presse. 

Les gagnants devront 
répondre à une question 

d'habileté mathématique pour 
mériter leur prix. Pievotr 

un délai de trois semaine* 
pour la réception du prix. 

L a P r e s s e 

M. Ptnaonneanlt de Saint-Jean 

M. Couture de Salnt-Hnbeert 
V2M10CS1 

In ésscsn #a |ssc. 

285-6911 

MOHI"V SKL 
MËiïË LJRk /VIOWNIDOITS 

\ 
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Alcan obtient un rabais de Gaz Métro 
Cette baisse permettra à Alcan de transformer deux chaudières 
et d'accroître sa consommation annuelle de gaz naturel 
USABINSSE 

La société Alcan a obtenu de Gaz 
Métropolitain un rabais à la con­
sommation de plus de 1,2 million 
de dollars. Cela lui permettra de 
transformer deux chaudières et 
d'accroître sa consommation an­
nuelle de gaz naturel à son usine 
de Vaudreuil, à Jonquière. 

La Régie du gaz naturel a récem­
ment accepté une demande du dis­
tributeur gazier et accordé ce rabais 
à l'entreprise. 

Compte tenu de l'optimisation 
du réseau gazier découlant de cette 
consommation accrue, le projet 
d'Alcan, y compris le rabais, aura 
un effet à la baisse sur les tarifs de 
l'ensemble des usagers du gaz na­
turel de plus de quatre millions de 
dollars sur un période de 40 ans. 
Annuellement, cela représente une 
somme d'environ 100 000 $. 

Selon la société gazière, même si 
Alcan devait mettre fin à la con­
sommation additionnelle de gaz 

naturel au terme du contrat de six 
ans, en raison d'une situation con­
currentielle défavorable, l'octroi du 
rabais sera toujours rentable pour 
l'ensemble des usagers pour une 
somme de plus d'un million de 
dollars sur 40 ans, ou environ 
30 000 $ par année. 

L'entente avec Alcan au tarif in-
terruptible signifie pour Gaz Mé­
tropolitain des revenus annuels 
supplémentaires de deux millions 
de dollars s'il n'y a pas d'interrup­
tion et d'un million, s'il y en a. 

Dans le cadre de cette entente, 
Alcan devra convertir deux chau­
dières à l'usine de Vaudreuil, où 
l'on transforme l'alumine en bauxi­
te. Ces chaudières utilisent présen­
tement du mazout lourd et produi­
sent de la vapeur qui sert 
essentiellement au procédé de raffi­
nage de la bauxite. Cette conver­
sion nécessite un investissement de 
5,7 millions de dollars. Alcan n'au­
rait pas effectué ces investissements 
sans cette aide financière, soutient 

Gaz Métropolitain dans sa requête. 
Mme Margo Tapp, porte-parole 

d'Alcan au Saguenay, a précisé que 
les travaux préparatoires ont dé­
marré et la conversion devrait être 
terminée en mars. Il s'agira essen­
tiellement de modifier le brûleur et 
les instruments de contrôle pour 
permettre l'utilisation à la fois du 
gaz naturel et du mazout comme 
sources d'énergie. 

Elle a expliqué que les équipe­
ments étaient devenus désuets et 
devaient être modernisés pour les 
rendre plus efficaces. Le fait de 
pouvoir utiliser le gaz naturel — 
source d'énergie plus économique 
présentement —, donne à l'entre­
prise une plus grande flexibilité. Le 
gaz naturel compte pour 12 % du 
bilan énergétique d'Alcan et l'élec­
tricité, 68 %. 

Alcan consomme déjà presque 
153 millions de mètres cubes de 
gaz naturel dans ses usines de Jon­
quière. Ce rabais lui permet d'aug­
menter sa consommation totale de 

plus de 25 millions de mètres cu­
bes. 

Le programme de rabais à la con­
sommation est disponible pour 
tout client industriel qui fait ce 
genre d'investissements. Le pro­
gramme vise à permettre au distri­
buteur d'offrir un rabais pour des 
volumes additionnels consommés 
par un client lorsque la situation 
concurrentielle le justifie. 

Le tarif interruptible est plus 
avantageux pour les clients indus­
triels. Toutefois, en période de 
pointe. Gaz Métropolitain peut in­
terrompre le service vers ces clients 
qui recourent alors à une autre 
source d'énergie. Ce tarif est aussi 
lié à la capacité de transport de 
TransCanada PipeLines et à la pos­
sibilité de s'approvisionner directe­
ment de l'Alberta. En hiver, le coin 
de transport varie selon la deman­
de et augmente en période de poin­
te. Un client industriel peut con­
tracter une capacité additionnelle à 
fort prix, cependant. 

Pompes 
funèbres : 
SCI renonce 
à acquérir 
Loewen Group 
Presse Canadienne 
VANCOUVER 

La compagnie américaine de 
pompes funèbres Service Corp 
International ( SCI ) , la plus im­
portante sur le continent, a re­
noncé à sa tentative d'acheter un 
concurrent canadien, Loewen 
Group, de Burnaby, en Colom­
bie-Britannique. 

« SCI a décidé de ne pas ache­
ter Loewen maintenant » , a indi­
qué Robert Waltrip, président de 
l'entreprise établie à Houston, 
au Texas. 

Un tel investissement « pré­
senterait un risque inacceptable 
pour nos actionnaires »>, la com­
pagnie ayant acheté beaucoup 
d'actifs ces derniers temps, y 
compris des cimetières, a ajouté 
SCI. 

Carrières professions 
http://vvvvw.lapresse.com/probec 

Nous sommes le plus important fournisseur de programmes de santé aux 
entreprises au Canada. Notre équipe de 225 employés et notre réseau de 
1 000 professionnels de la santé offrent une g m.-ne complète de services 
adaptés aux besoins de l'entreprise et qui couvrent tous les aspects de la 
santé au travail. Ceci comprend des bilans de santé pour cadres supérieurs, 
divers programmes de médecine du travail, des services paramédicaux pour 
les compagnies d'assurance-vie et des services de placement de personnel 
infirmier. Nous sommes à la recherche d'une personne expérimentée qui se 
joindra à notre équipe d'Ottawa à titre de : 

Directeur principal 
Important contrat dfimpartition 
Ottawa 

Vous serez responsable de la gestion d'un important projet d'impartition 
dans une société d'État. L'équipe affectée à ce mandat sera composée 
d'environ soixante employés, principalement des infirmières et des techniciens 
en santé et sécurité au travail, et qui seront répartis dans tout le Canada. La 
principale responsabilité de l'équipe sera la gestion de l'assiduité pour 
l'ensemblede l'entreprise, incluant la documentation des dossiers, l'évaluation 
de documents pour déterminer l'admissibilité à certains programmes, la 
communication avec l'employé et son médecin traitant ainsi que la coordina­
tion de différents programmes de réadaptation, et ce dans un environnement 
hautement syndiqué. 

Vous possédez une formation universitaire appropriée, êtes parfaitement 
bilingue et avez œuvré dans le secteur d'activité de la santé et sécurité au 
travail et de la gestion de l'assiduité. Vous avez ensuite acquis une expérience 
plus générale comme gestionnaire principal en ressources humaines et avez 
travaillé dans de grandes entreprises syndiquées ayant une portée nationale. 
Vous possédez des compétences et des réalisations dans la gestion de 
projets importants, incluant la gestion de grandes équipes, le contrôle des 
budgets et, idéalement, le déploiement de systèmes informatiques. Vous 
êtes disposé à vous déplacer fréquemment et acceptez de vous réinstaller à 
Ottawa après les six premiers mois du mandat. 

Prière de faire parvenir votre curriculum vitae en mentionnant le mandat à 
France Rivet, Groupe Santé Médisys, 500, rue Sherbrooke Ouest, 
bureau 1110, Montréal (Québec) H3A3C6. Télécopieur: (514)845-4723 

Représentante) — Secteur médical 
Infsrmier(ère) diplômé(e) - B.Sc. nursing 

Montréal / Québec 
Un chef de file en services médicaux cherche un(e) profes­
sionnelle) en vente clinique, bilingue, pour desservir et aug­
menter sa clientèle actuelle, définir et atteindre de nouveaux 
objectifs et assurer le soutien clinique aux clients. Les per­
sonnes qui ont de solides antécédents en nursing et qui 
sont intéressées à faire carrière en vente sont également in­
vitées à postuler. 

Les candidats rêvés ont une formation en soins de santé 
(B.Sc. en nursing, diplôme d'infirmier(ère). ont des antécé­
dents éloquents en vente ou une expénence équivalente en 
nursing et sont douées pour la communication et l'ensei­
gnement. 

Nous offrons un salaire attrayant, un régime d'encourage­
ment, des primes, une allocation de voiture, une excellente 
formation et de généreux avantages sociaux. Discretion as­
surée. Prière d'écrire à: 

Référence: 33391 
C P . 6041, suce. Centre-ville 

Montréal (Québec) 
H3C 3E3 

DIRECTEUR - RECLAMATIONS 
Une compagnie d'envergure nationale recher­
che un DIRECTEUR - RÉCLAMATIONS pour diri­
ger une équipe multidisciplinaire d'enquêteurs. 
Doit être bilingue, avoir une vaste expérience en 
réclamation et la capacité de diriger du person­
nel. Rémunération concurrentielle, avantages 
sociaux, chances d'avancement. 

Faites parvenir votre C.V. par télécopieur à l'atten­
tion de P. Gauthier ou 

( 5 1 4 ) 493-2557 

Compagnie aérienne de vols nolisés recherche: 
• Pilotes et ingénieurs de vol ou seconds officiers qualifies 

sur le DC-10 pour tenir les fonctions d'instructeurs pour le 
printemps 1997. et ; 

• Pilotes et ingénieurs de vol ou seconds officiers pour opé­
rer le DC-10. Un permis de vol commercial et un minimum 
de 2 000 heures sont requis. Il s'agit d'un emploi saisonnier. 

• S.v.p. faire parvenir votre C.V. à : 

Référence : 33382 
C P . 6041, suce. Centre-ville 

Montréal (Québec) 
H3C3E3 

• Seuls les candidats retenus seront contactes. 

M E D I S Y S 
Montréal • Toronto • Edmonton • 

Calgary • Vancouver 

T E N A O U 1 P 

DIRECTEUR(TRICE)S DE TERRITOIRE 
Tenaquip. un distributeur de gamme complete en équipement et fournit jres in­
dustriels, est présentement a la recherche de d»recteur(tnce)s de territoire avec 
experience dans les produits industriels. 
Les candidateIs doivent être txhngues. posséder une excellente habiiete en com­
munication, être motnre<e)s et spccrahsefeis dans un ou plusieurs des produits 
suivants: abrasifs, compresseurs, outils électriques ou de couoe. accessoires ou 
outillages pneumabques. produits de sécurité et produits d entretien 
Nous offrons des enances égales d'emploi a tous avec une remuneration compe­
titive qui comprend un programme de participation aux benefices. 

VeurfJez foire parvenir votre CV. en toute confiance a: 

Services des Ressources humaines 
Annie Tashdjian 
20701, chemin Ste-Marte 
StH-Anne-de-Bellevue (Québec) H9X 3L2 
Télécopieur. 457-481S 

Nous remercions tous (toutes) les candidat(e)*: cependant, seui(e)s ceux (celles) 
choistteis pour une entrevue seront contacte(e)s. 

Welc^Attyn 
REPRÉSENTANT DES VENTES 
Welch Allyn, chef de file mondial dans l'instru­
mentation de diagnostic, est présentement à la 
recherche d'un représentant pour le Québec. 
Basé à Montréal, le candidat aura un diplôme 
universitaire reconnu et sera parfaitement bilin­
gue (français, anglais). Autonome et dynamique, 
il possédera de très fortes aptitudes pour les 
présentations et l'organisation, ainsi qu'une 
bonne connaissance du système de santé au 
Canada. De l'expérience dans la vente de pro­
duits médicaux serait un atout. Veuillez faire 
parvenir votre curriculum vitae à l'attention du : 

Directeur des ressources humaines 
Welch Allyn Canada Limitée 

160 Matheson Boulevard East, Unit 2 
Mississauga (Ontario) 

L4Z 1V4 
Fax : (905) 890-0008 

» 
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Chimiste en chimie combinatoire 
Notre tout nouveau département de ch imie of f re un mi l i eu st imulant 
et enrichissant pour ia recherche pharmaceut ique innovatr ice. Nous 
cherchons présentement a combler le poste de chimiste de produ i ts 
organiques synthétiques au si-in du groupe de ch imie combinato i re 
Le candidat la candidate part ic ipera à la concept ion, la synthèse et la 
caractérisation de nouveaux composes dans le cadre de nos travaux 
mul t id isc iphnai res en vue de découvr i r des medicaments. La personne 
choisit* doi t posséder un P h D . en ch imie organique ainsi que de 
lexpér ienc t en synthèse des solides et des l iqu ides dans l ' indust r ie 
pharmaceutique Réf. 97-07 

Chimiste spécialiste de la 
chimie analyt ique 
L.» personne choisie t ravai l lera a I élaborat ion et a l util isation de 
méthodes analytique* de pointe fchromatographique. spectroM op ique 
et physique» pour l 'évaluat ion de la pureté et la C*ra< ter isat ion dos 
molécules organiques dans notre département de ch imie. Le cand ida t / 
la candidate doit posséder un B.Sc./M.Sc. en ch imie ana ly t i que / 
bioanalyt ique «ou dans un domaine connexe) et une excellente compre­
hension d»"- mr thode-analv t iques/b ioanaly t iqueset de l ' inst rumentat ion, 
comme L C / M S . IK et l 'analyse élémentaire. Réf. 97-02 

Chimiste de produits organiques 
synthétiques 
L emplo i consiste principalement a concevoir, synthétiser et caracttIriSf r 
:< nouveaux composas Le cand ida t / l a candidate do i t posséder un 

H s. ' M Si en i h i m i v organique. L'expérience dans l ' indust r ie 
pharmaceut ique es t s ^ n s contredit un atout. Réf. 97-03 

Astra of f re H U X candidats un mi l i eu de t rava i l p ro fess ionnel . Si un 
de ces postes \ o u s interesse, veui l lez envoyer vo t re c u r r i c u l u m v i tae , 
en précisant le numéro de n-trrence, au : Service de» Ressource» 
humaines. Centre de recherche Aslra M o n t r é a l , 7171 Frédérick-
Bant ing, St-Laurent (Québec) , Canada H4S 1Z9. 

Non*» remert ion*. ton- i, * fépctfidênlt de leur intérêt pour notre eompa^nte: prenez 
note. tauli+oi nue non- roUtmunlûUermtf uniquement avec Ufi candidat* retenti'» 

Aufune cajndidttun pa* teUplume ou p»ir I rtitretni-e d une agence 
Astru ttdh, t, nu print ipe déduite en matière d'emploi 

AS TIC A 
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T E N A O U I P 
REPRÉSENTANTES DE VENTES INTERNES 
Tenaquip. un distnbuteur de gamme complete en équipement et 
fournitures industriels, est présentement à la recherche de repré­
sentantes de ventes internes avec expénence dans les produits 
industriels. 
Les cand»dat(e)s doivent être bilingues. onenté(e)s vers le service 
a la clientèle, être motrvéfeis et specialisé(eis dans un ou plu­
sieurs des produits suivants: abrasifs, compresseurs, outils élec­
triques ou de coupe, accessoires ou outillages pneumatiques, 
produits de secunte et produis d'entretien. 
Tenaquip offre une rémunération compétitive qui comprend des 
primes et un programme de participation aux bénéfices. 
Si vous possédez les qualifications mentionnes ci-haut et que 
vous aimeriez travailler avec une équipe dynamique, veuillez faire 
parvenir votre C.V. en toute confiance à: 

Services des Ressources humaines 
Annie Tashdjian 
20701, Chemin Ste-Marie 
Ste-Anr>e-de-Be!levue (Québec) H9X 3L2 
Télécopieur. 457-4815 

Nous remercions tous (toutes) les candidates; cependant, seu­
les ceux (celles) choisi(e)s pour une entrevue seront contactées. 
Nous offrons des chances égales d'emploi a tous.  

Contrôleur I comptable 
Importante maison de préimpression 
au centre-ville recherche comptable 
avec minimum 5 ans d'expénence. 
Connaissance approfondie du logiciel 
ACCPAC est essentielle. 
Personne motivée avec experience en 
gestion doit prendre charge des paya­
bles et recevables. du grand livre, de 
la conciliation bancatre et des rapports 
de fin de mois. Poste bilingue. 

Avantages -sociaux et salaire seion 
competence. Envoyez votre C.V. a 

Référence : 33395 
CP. 6041. suce. Centre-ville 

Montreal (Quebec) 
H3C 3E3 

Représentant(e) 
Division Produits professionnels 

Oral-B Laboratories Inc., chef de file en produits 
d'hygiène buccale, cherche un(e) chargé(e) de 
comptes professionnel(le) et ambitieux(se) pour un 
poste permanent à temps partiel. 
La personne choisie couvrira la région de Laval et 
les environs en offrant nos produits réputés aux 
professionnels en dentisterie et distributeurs 
agréés. Une expérience en vente et en gestion de 
territoire serait un atout de taille pour ce poste sti­
mulant. La préférence sera accordée aux hygiénis­
tes dentaires diplômés qui maîtrisent l'informatique 
et ont des antécédents en vente ou marketing. 

Nous offrons une rémunération très attrayante, une 
allocation de voiture et de superbes perspectives 
de carrière dans ce domaine. En raison de notre ca­
lendrier de formation, nous donnerons la priorité 
aux premières candidatures reçues. Veuillez téléco­
pier votre c.v. d'ici le 15 janvier 1997 à: 

\j Division produits professionnels 
Wendy Fee 

Chef de district 
110 Matheson Blvd. W.y Suite 210 

Mississauga, Ontario L5R 3TS 
Téléc.: (514) 604-7758 ou (005) 712-5546 

MOBILIER DE BUREAU 
Nous sommes à la recherche d'une per­
sonne désireuse de réussir dans la 
vente. 
PRÉREOUIS : 
— Autonome, bon sens de l'organi­

sation ; 
— Facilité a communiquer surtout avec 

une clientèle de gens d'affaires : 
— Motivée : 
— Experience de vente de mobilier 

serait un atout. 
Nous possédons une salle de montre. 
Nous fournissons une clientèle de base. 

Faire parvenir votre C. V. a : 

INTERTECH 
M . Irwin Klerer 

8130, boul. Docanc 
Mont rea l (Quebec) H4P 2S8 

Télécopieur : 344-3391 

Sautez 
bot tez 
dansez 
bougez 

A g i s s e z sur 
vo t re santé. 

Défi sorte 
notre responsaoïlité à tojs K 

pmmoRscnon* 

http://vvvvw.lapresse.com/probec


Conrad Black 
réorganise ses 
intérêts canadiens 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Le groupe Hollinger de Conrad 
Black a procédé à une réorgani­
sation de ses intérêts cana­
diens, dont sa filiale UniMédia 
( propriétaire des quotidiens 
de langue française Le Soleil, Le 
Quotidien et Le Droit ) , qui sont 
ainsi transférés au sein du 
groupe Hollinger International. 

La nouvelle filiale s'appelle­
ra Hollinger Eastern. Elle com­
prendra, outre les quotidiens 
d'UniMédia, 23 quotidiens de 
l'Ontario, de la Colombie-Bri­
tannique et de la Saskatche-
wan, un certain nombre d'heb­
d o m a d a i r e s p r é s e n t e m e n t 
réunis au sein du groupe Ster­
ling ainsi que le Saiurday Nighi 
Magazine. La chaîne de jour­
naux Southam, dont Hollinger 
est l'actionnaire majoritaire, ne 
paraît pas concernée par cette 
transaction. Ce transfert d'élé­
ments d'actif rapportera 523 
millions canadiens au groupe 
Hollinger. 

Les analystes s'attendaient à 
une réorganisation du genre au 
sein de l'empire de Conrad 
Black, qui veut ainsi réduire les 
coûts d'exploitation et donner à 
Hollinger International une 
plus grande envergure. Cette 
branche de l'empire Hollinger a 
en effet un accès direct au lucra­
tif marché des capitaux améri­
cains. 

Hollinger International sera 
ainsi mieux en mesure d'aller 
chercher des capitaux. De plus, 
la gestion séparée d'UniMédia 
et de Sterling entraînait des 
coûts supplémentaires pour le 
groupe Hollinger. 

« Les directions de Hollinger 
et de Hollinger International 
croient que la consolidation de 
ces intérêts d'édition dans Hol­
linger International devrait 
améliorer la valeur de l'actif du 
groupe sur le marché boursier 
et favoriser l'expansion iuture 
dans l'industrie internationale 
des journaux », écrit-on dans 
un communiqué. 

Pas de fortes hausses de 
tarifs en vue chez Hydro 
Presse Canadienne 

Le nouveau PDG d'Hvdro-
Québec, André Caillé, n'en­
tend pas, du moins à court ter­
me, changer complètement la 
Structure tarifaire de la société 
avec des hausses importantes. 

Dans une entrevue à la So­
ciété Radio-Canada ( SRC ), 
M. Caillé a déclaré mardi soir 
que les tarifs augmenteront 
pour correspondre aux coûts, 
mais cela de façon progressive. 
« Dans mon esprit, il ne s'agit 
pas de changer du tout au tout 
la structure tarifaire, voire 
même le niveau des tarifs ac­
tuels subitement », a dit M. 
Paille. 

Mais pour le PDG d'Hvdro, 
« pour arriver à avoir de bons 
tarifs, il iaut soigner nos coûts, 
tous nos coûts. Il faut essayer 
de circonscrire nos dépenses 
d'exploitation, circonscrire 
également nos dépenses d'im­
mobilisation et travailler aussi 
sur nos revenus, une augmen­
tation des volumes de ven­
tes. » 

M. Caillé a refusé cependant 
de mettre un pourcentage pré­
cis sur les augmentations 

éventuelles de tarif. « Mon 
premier objet if, a-t-il dit, est 
d 'amél iorer la rentabil i té 
d'Hydro-Québec. » Selon lui, 
cela peut se faire sans aug­
menter les tarifs. 

M. Caillé a déclaré par ail­
leurs qu'il n'était pas question 
d'abandonner la recherche à la 
société d'Etat, mais bien plutôt 
de l'augmenter. Ainsi il a affir­
mé qu'il n'abandonnerait pas, 
pour le moment, le program­
me d'automobile électrique de 
la société. « Je ne suis pas prêt 
à lancer la serviette sur le mo­
teur-roue, a-t-il ajouté. On va 
aller jusqu'au bout de cette ex­
périence-là. » 

Hydro investira donc 4 mil­
lions en quatre mois dans la 
poursuite du projet pour faire 
de la recherche, mais aussi 
pour comprendre les problè­
mes qui affligent ce program­
me depuis quelque temps. 

Depuis un an. les cher­
cheurs principaux ont démis­
sionné et Hydro n'est pas arri-
\ee à mettre au point un 
prototype final, même après 
un investissement de 12 mil­
lions de dollars. 



Une entrée 
remarquée 
à la Bourse 
PAUL DUR!VAGE 

La société nouvellement privatisée 
Manitoba Telecom Services a fait 
une entrée remarquée aux bourses 
de Toronto et de Montréal hier. Pas 
moins de 14 millions d'unités ont 
été négociées, ce qui en fait le titre 
le plus actif et de loin sur ce mar­
ché. 

Manitoba Telecom Services, qui 
a son siège social à Winnipeg, est 
le seul fournisseur de services com­
plets de télécommunications au 
Manitoba offrant des services lo­
caux et d'interurbains, ainsi que 
des services sans fil, d'annuaires et 
de multimédia en direct. L'entre­
prise a inscrit à la cote un total de 
70 millions d'actions ordinaires, 
dont 50,79 millions sont représen­
tées par des reçus de versement. 

Les actions ordinaires ont clôturé 
la séance à un prix de 13,80 $, en 
hausse marquée par rapport au prix 
d'émission de 13 $. Un sommet de 
13,95 $ a été t o u c h e durant la jour­
née. 

Les reçus de versement ont éga­
lement bien fait. À la Bourse de 
Montréal, le titre a terminé à 
8,05 $, en hausse par rapport au 
prix d'émission de 7 $. Seuls les ré­
sidants du Manitoba pouvaient 
acheter des reçus jusqu'à hier. Les 
détenteurs devront débourser 6 $ 
de plus l'an prochain pour obtenir 
une action ordinaire. 

Les cours boursiers étaient géné­
ralement en hausse dans une séan­
ce active, hier. À la Bourse de To­
ronto, l'indice TSE 300 a crû de 
26,16 points à 5946,87. Chez les in­
dustrielles, Fairfax Financial a 
grimpé de 3 $ à 300 $ et Riley's 
Datashare 2,25 à 9,25 $. Par contre, 
BioChem Pharma a glissé de 3,15 à 
67,25 $ et Potash Corp a cédé 1,55 
à 118,95 $. 

Parmi les minières. Golden Rule 
a pris 1,15 à 6,40 $, Rio Algom 8 0 
cents à 31,15 $ ; Corriente Resour­
ces a reculé de 90 cents à 13,60 $, 
Bre-X Minerais 60 cents à 21,25 $. 

Chez les pétrolières. Renaissance 
Energy a gagné 1,10 à 4 7 , 7 0 $ et 
Paramount Resources a pris 50 
cents à 25 $ mais PanCanadian Pe­
troleum a cédé 75 cents à 53,25 $. 









p 

E 12 LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 8 JANVIER 1997 

es idées pour les «vépés» 
consommateurs expriment leurs souhaits-marketing pour 1997 

Publicité -marketing I s '4, <t-

e serait-ce pas for­
midable de pouvoir 
courir les aubaines 
d'après Noël en 
pantoufles, devant 
son ordinateur, 
plongé dans un uni-

Jvîrtuel, loin des foules et des 
rurs trop zélés ou trop hau-
? Ou encore, 1997 ne reste-
file pas gravée dans nos mé-

si c'était l'année où les 
comptes de téléphone étaient enfin 
cristallins? Ou si c'était le début 
cf une ère où on n'a plus à baisser 
1Ç volume de la télé quand passent 
les -4nnonces, l'année où les am-
pîoulfcs halogènes ont enfin été 
standardisées... 

• Chers vépés marketing, vous 
>uŝ  creusez la tête pour amorcer 

!*année plein de nouvelles idées ? 
Consommateurs, eux, en ont un 

I 

joli pàq\iet. Alors pour cette pre-

c lîère chronique de 1997, La Presse 
atdéçidé de leur demander — ou du 
ràoins à quelques-uns d'entre eux, 
cfiojsis de façon totalement arbi­
traire — de dire spontanément 

Ts voeux ils voudraient voir 
:és. 

ILLUSTHATOfJ STEVE AOAMS 

Nourriture, vêtements, comptes de téléphone. le consommateur 
a quelques suggestions pour les gens du marketing, en 97. 

» Psrmi les personnes interrogées 
tyi souhait fait l'unanimité : pour-

I O Î les compagnies de téléphone, 
'interurbains, de cellulaires ou au­

ne profiteraient-elles pas de 
>97 pour concevoir des plans de 
>ais ultra-simples ? Pour envoyer 

factures saisissantes de clarté ? 
os consommateurs en ont marre 

ne plus savoir à quelle heure, à 
lel numéro et à quels points boni 
vouer, le temps venu d'appeler 
de payer. 

Autre thème qui revient sou­
vent : les vêtements. Jeanne-Man-
ce, étudiante-retraitée d'Outremont 
qui se définit elle-même comme 
une «< taille forte. » , trouve que les 
vêtements pour femmes de grande 
taille sont soit affreux, ooit inabor­
dables et souvent les deux et de 
mauvaise qualité en plus. « Il fau­
drait que quelqu'un se réveille 
quelque part parce que ce marché 
est important et vraiment ce n'est 
pas beau. » 

Une notaire montréalaise, Josée, 
trouve.quant à elle que les jolis vë\ 
tcments pour garçonnets sont ina­
bordables et aussi quit.- est impos­
sible, pour les femmes de 40 ans, 
de s'habiller « sans avoir- l'air 
d'une madame straight en tailleur* 
talons-hauts » ou d'une ado mou­
lée en polyester; stretch nacré. « À 
quand les vêtements modernes 
pour adultes ? » demande-t-elle. 

Côté nourriture, les commentai­
res sont assez pointus. Sophie, cor-

• 

rcctricè — qui pense, en passant, 
que le son des pubs à la télé est 
trop fort — trouve, par exemple, 
que les petits paquets de beurre in­
dividuels enveloppés dans du pa­
pier « t servis dans les restaurants 
sont ridicules et impossibles à uti­
liser sans eh avoir plein les doigts 
et en gaspiller les trois quarts. Vé­
ronique, avocate, en a contre les fa­
bricants de ses céréales préférées 
qui mettent l'agent de conservation 
BHT dans, les céréales plutôt que 
dans l'emballage. « Pourtant, l'op­
tion santé est là. toute simple » , 
dit-elle. 

Véronique trouve aussi que les 
fabricant de disques compacts de­
vraient repenser leurs boîtiers, qui 
se brisent trop facilement. Dans la 
même veine, pratiquement toutes 
les personnes interrogées rouspè­
tent encore et toujours contre les 
emballages de cellophane — qui 
enveloppent ces disques, mais aus­
si les cassettes et une foule d'autres 
produits — dont la résistance pose 
au consommateur un défi d'habile­
té sans cesse renouvelé. 

Côté technologique, Josée est 
exaspérée par les fabricants de lam­
pes halogènes qui n'ont pas stan­
dardisé leurs ampoules. «< On dirait 
qu'il'y a autant de sortes d'ampou­
les que de lampes. Il faut faire des 
kilomètres à chaque fois qu'on en 
brûle une. » 

Carole-Andrée, journaliste, rêve, 
elle, du jour où on n'aura carré­
ment plus à bouger pour magasi­
ner. << Ah ! si on pouvait enfin faire 
du shopping virtuel sur Internet, 
aller fouiner chez Holt Renfrew 
sans se taper la moue des vendeu-

. ses... » 
Pour compléter son bonheur, les 

détaillants pourraient aussi étique­
ter ce type de produits — et tous 
les autres aussi tant qu'à y être — 

4 en indiquant clairement à la fois 
leur prix et le montant de taxes qui 
les accompagneront, afin que le 
consommateur sache au premier 
coup d'oeil quelle facture l'attendra 
à la sortie. Et de grâce, ajoute-t-
elle, « qu'on cesse ces ridicules prix 
style 4,99 $ ou 29,99 $ ou 99,99 $». 
Franchie ne peut pas supporter. 

LA PUB DE L A SEMAINE 

Chronique optimiste 
BOUTOT 
rr des rédactions 

iitions Info Presse 

tencons l'annnée avec 
l'avenir et la jeu-

L'image ci-contre est 
re d'un étudiant fi-
it du baccalauréat en 

de l'Université du 
>ec à Montréal. On y 
la tête de la satue de la 
té, le front frappé 

balle, avec la men-
« Cette liberté qui 

tand on dit qu'une 
vaut mille mots... Ce 

:pt était destiné a figu-
ir une carte postale à 
rr pour une pétition 
le cadre d'une campa-
>our la limitation de la 
lation des armes à feu. 

lut y est dit succinte-
d'abord, l'image 

•e et retient l'attention ; 
ite, tout le discours qui 

prolifération des ar-
£FÉ feu aux libertés indi-

lles voit ses consé-
tragiques illustrées 

>n péremptoire. : 

>ut est dit. Le design est 
rcable mais on' êst 
une toute autre di-

;ion : celle de la trans-
;ion de messages en uti-
it toutes les ressources 
'onibles, le design 

a que l'une d'entre el-
Nous sommes dans la 

imunication. 

rtte annonce a été réali-

SONDAGE 

Un milieu dynamique et ouvert 

sée par Alexandre Béliveau 
mais j'aurais aussi bien pu 
choisir les réalisations de 
Paulo Lopes et Nicolas 
Saint-Cyr, celles de Christi­
ne La v o i e et Pascal Etche-
barne ou d'autres encore. 

Tous ceux-là, dans le 
cours du professeur Judith 
Poirier, ont participé en 96 
à une semaine intensive de 
création publicitaire dirigée 
par Jean-Jacques Stréliski, 
directeur exécutif de la 
création de l 'agence 
PNMD/Publitel, de Mon­
tréal. 

En ces temps où les 
perspectives d'emploi se 
font moroses, il est bon de 
savoir que le monde de la 
communication demeure 
actif, dynamique et large­
ment ouvert aux nouveaux 
talents. Bien sûr, c'est aussi 

un monde cruellement 
compétitif, mais c'est cette 
concurrence même qui ga­
rantit que les agences res­
tent curieuses et aux aguets. 

Selon Jean-Jacques Stré­
liski, près de la moitié des 
25 personnes qui ont été 
diplômées dans ce cours 
pourraient dès cette année 
se retrouver d i r e c t e u r s ar­
tistiques dans une agence 
de publicité. Bonne chance 
à tous. 

Info Presse/La Presse, Téléco­
pieur :(514 ) 842-2422. Adresse 
électronique : bboutot<dinfopres-
se.com 

INFO PRESSE 

COMBAT DES PUBS 
Bridgestone contre Goodyear 
Nous avons choisi deux messages qui vous feront peut-
être penser qu'il est grand temps de s'équiper ( si cela 
n'est pas déjà fait ... ) en vue de la prochaine tempête 
de neige. 

L'un des deux messages en lice est celui des pneus 
Blizzak de Bridgestone. On y voit une femme à côté de 
sa voiture sur une petite route enneigée de la Mauride. 
Elle raconte qu'elle a déjà eu un accident sur l'une de 
ces routes et qu'elle se sent maintenant plus en sécurité 
avec ses Blizzak. Le deuxième message en compétition 
est celui des pneus Goodyear. On y voit Jean-Pierre 
Coallier en patins jaunes. Il présente le pneu à neige 
F32 en racontant à la blague qu'il est chanceux que son 
nom ne soit pas exprimé en Celsius car il s'appellerait 
zéro... 

Les deux messages profitent d'une excellente noto­
riété auprès de la population sondée, Goodyear enre­
gistrant une légère avance ( 78 pour cent ) sur Bridges­
tone (71 pour cent ) . Comme on pouvait s'y attendre 
étant donné la catégorie, les hommes sont plus nom­
breux que les femmes à avoir remarqué ces deux mes­
sages. 

Au total, 60 pour cent des Montréalais ont été expo­
sés aux deux messages, ce qui leur permettait partici­
per au combat des pubs. Le grand gagnant est Bridges­
tone ( 59 pour cent ) , quoique l'écart avec Goodyear ne 
soit pas important ( 41 p.cent ) . Notons que le message 
gagnant a particulièrement plu aux hommes ( 65 pour 
cent ) , tandis que les femmes sont très partagées entre 
les deux messages ( le charme de J.P Coallier a certai­
nement fait son oeuvre auprès de ces dernières ! ) . 
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Goodyear 41% 35 % 50 % 

Infographie U Presse 

Sondage téléphonique auprès d'un échantillon représentatif de 300 
adultes francophones de la grande région métropolitaine de Mon­
tréal. La marge d'erreur statistique maximale se situe à 5,6 pour 
cent, 19 fois sur 20. 

E X P R E S S 

Absolut pub 4 

• Qui ne connaît pas les publi­
cités pour la vodka suédoise A b ­
solut ? On en a fait des livres, on 
les collectionne, on les encadre, 
on les cherche quand on ouvre 
un magazine. Vous les voyez 
n'est-ce-pas, mettant toujours en 
vedette la fameuse bouteille, dé­
guisée, colorée ou intégrée à un 
environnement bien précis, 
comme si même les montagnes 
de ski, le pont de Brooklyn ou 
les piscines de Los Angeles 
étaient frappés d'un mimétisme-, 
digne du plus parfait caméléon 
dès que le nom de la vodka est 
prononcé ? Récemment, au Qué­
bec, on en a vu une montrant les 
pistes de Tremblant traçant la 
silhouette de la bouteille et si­
gnée Absolut Tremblant. Une 
autre, diffusée ici, montre une 
des portes du Vieux-Québec, 
taillée dans la forme d'une bou-
teille, toujours, et signée Abso­
lut Québec. Eh bien Richard Le­
wis, un des responsables de la 
campagne qui a propulsé les 
ventes de ladite vodka, sera à 
Montréal, le 22 janvier, pour en 
parler. M . Lewis est vice-prési­
dent et chef de groupe responsa­
ble du service à la clientèle à 
l'agence T B W A de N e w York, où 
il travaille depuis 1987. La ren­
contre, intitulée Absolut Saga, 
est organisée par l'Association 
des magazines du Québec et le 
groupe Info-Presse et aura lieu à 
midi à l'hôtel Delta. Le prix des 
billets est de 65 $. On réserve au 
842-5873, poste 247. 

Jusque dans les toilettes... 

Encore le lapin 
• Pour montrer que le fameux 
petit lapin rose au tambour 
Bnergizer et ses piles ont vrai­
ment une énergie totalement 
inépuisable, l'agence BOS — qui 
veille sur ce compte au Québec 
— a décidé de s'allier avec les 
diffuseurs Z O O M , pour créer 
une campagne qui vient nous 
surprendre aux w.c. ! Pour ce 
faire, il y a environ un mois, 
Z O O M a installé dans les toilet­
tes de bars et de restaurants qué­
bécois, 150 panneaux très so­
phistiqués, munis de mini haut-
parleurs et de détecteurs de 
mouvement électroniques, qui 
déclenchent un bruit de tambour 
— « Boum, boum, boum » — 
dès que quelqu'un s'installe de­
vant un urinoir ou ferme la porte 
des toilettes. Le panneau, qui 
montre le fameux lapin rose 
avec son tambour, est signé : 
« Plus moyen d'avoir la paix 
nulle part... » En même temps, 
Z O O M diffuse des cartes posta­
les gratuites, toujours pour BOS 
et Energizer, qui montrent notre 
cher Stade Olympique, teint en 
rose, et se découpant contre l'ho­
rizon bleu montréalais. À l'en­
dos, la signature nous dit : 
« Avec Energizer, vous êtes cou­
verts » . . . 

Marie Claude Lortie 

• 

ulez 

http://se.com

